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Résumé : 

L’étude réalisée a pour objectif d’imaginer les contributions possibles des agriculteurs de la 
communauté d’agglomération d’Agen à la réduction de la précarité alimentaire. Située dans 
le Lot-et-Garonne, c’est un territoire à forte dominante agricole : environ 57 % de son foncier 
est consacré à la production agricole. Parallèlement, la précarité alimentaire ne cesse de 
croître, compliquant l’action des acteurs de l’aide sociale et solidaire. Cette précarité s’articule 
autour de cinq dimensions : socioculturelle, géographique, économique, politico-législative et 
sanitaire. Dans un contexte où le monde agricole traverse lui aussi une période difficile, 
l’objectif est d’identifier des formes de contribution s’inscrivant dans une logique gagnant-
gagnant. Une enquête menée auprès des acteurs du territoire (agriculteurs, structures d’aide 
alimentaire sociale et solidaire, et acteurs du monde agricole), ainsi qu’un atelier collectif, ont 
permis de mettre en lumière les contributions actuelles et potentielles des agriculteurs à la 
lutte contre la précarité alimentaire. Malgré certains préjugés, les agriculteurs contribuent déjà 
à cette lutte, notamment via le don. Toutefois, ce type de contribution ne permet pas d’agir 
sur l’ensemble des dimensions de la précarité alimentaire et ne s’inscrit pas toujours dans une 
dynamique gagnant-gagnant. En revanche, le développement des circuits courts, notamment 
à travers des débouchés solidaires, semble offrir plus d’impact, tant sur la précarité alimentaire 
que sur le bien-être des agriculteurs. Il en va de même pour les chantiers participatifs ou 
encore le prêt de parcelles. Les agriculteurs ne peuvent résoudre seuls le problème complexe 
de la précarité alimentaire. Pour encourager ces initiatives, le Projet Alimentaire Territorial 
(PAT) est appelé à renforcer l’interconnaissance sur le territoire, et à soutenir politiquement 
et financièrement les différentes formes de contribution des agriculteurs. Enfin, un travail 
approfondi sur les questions d’accessibilité apparaît indispensable. 

 

 

Mots-clés : précarité alimentaire, agriculture, territoire, aide alimentaire, contribution agricole, 

politique territoriale 
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Introduction 

L’aide alimentaire est devenue nécessaire pour un nombre croissant de personnes en 
France, comme en témoignent les chiffres de Cerin publiés en 20231. En 2011, 820 000 
personnes avaient recours à l’aide alimentaire, contre 2,4 millions en 2022. Les associations 
en charge de l’aide alimentaire ont de plus en plus de mal à répondre à cette demande, qui 
augmente chaque année. Les Restos du Cœur avaient d’ailleurs lancé un appel à l’aide 
nationale en septembre 2023 (Le Monde, 2023)2. La situation ne semble donc pas s’arranger. 
Plus alarmant encore, la précarité alimentaire touche un panel plus large de la population en 
France : 16 % en 2022, soit une augmentation de 4 % en cinq mois (Bléhaut et al., 2023). La 
précarité alimentaire peut se définir comme une conjonction « entre une situation de pauvreté 
économique et une série d’empêchements socioculturels et politiques dans l’accès à une 
alimentation durable » (Paturel, 2017). Cette notion complexe est difficile à appréhender, mais 
cette définition permet de dégager deux premières dimensions de la précarité alimentaire : la 
première est l’accessibilité alimentaire, et la seconde, la qualité de la nourriture consommée. 
La précarité alimentaire touche également les habitants de la Communauté d’Agglomération 
d’Agen. Ce territoire, composé de 44 communes regroupant 152 365 habitants, est en grande 
partie rural. Dans le cadre de son projet alimentaire de territoire (PAT), l’agglomération d’Agen 
a décidé de s’attaquer à cette problématique. Une étude menée par des étudiantes de 
Bordeaux Sciences Agro en 2024 (Bresson et al, 2024) a permis d’évaluer la précarité 
alimentaire sur le territoire afin d’établir un premier constat. À la suite de cette première étude, 
il a été décidé d’examiner la potentielle contribution des agriculteurs à la réduction de la 
précarité alimentaire. Or, les agriculteurs font face à de nombreuses difficultés. Selon le 
réseau des centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le milieu rural (CIVAM) en 2020, 
25 % des agriculteurs vivaient sous le seuil de pauvreté, avec un revenu mensuel inférieur à 
1 015 €. José Perez, coprésident du syndicat majoritaire du Lot-et-Garonne, déclarait dans 
Le Monde le 19 novembre 2024 : « L’agriculture et les agriculteurs crèvent, maintenant basta». 
Il apparaît donc compliqué en première analyse de demander aux agriculteurs de faire un 
geste pour les personnes en situation de précarité alimentaire sur le territoire. 

 
 Compte tenu de ce constat, la question traitée dans ce rapport est : dans quelle 
mesure les agriculteurs de la Communauté d’Agglomération d’Agen peuvent-ils contribuer à 
la réduction de la précarité alimentaire sur le territoire dans une logique gagnant-gagnant ? 
L’objectif est donc de comprendre quelles actions pourraient être mises en place pour réduire 
la précarité alimentaire, tout en apportant une « plus-value » aux agriculteurs qui s'engagent 
dans cette démarche. 

 
 Dans une première partie, il sera démontré l’existence d’une précarité alimentaire sur 
l’agglomération d’Agen, malgré une production agricole importante. Ensuite, la méthode 
d’enquête visant à identifier les contributions gagnant-gagnant des agriculteurs à la réduction 
de la précarité alimentaire sur l’Agenais sera présentée. Troisièmement, seront avancés les 
défis auxquels est confrontée cette réduction, entre préjugés sociaux et crise du monde 
agricole. Enfin, dans une dernière partie, seront exposées les actions à mener sur le territoire 
pour réduire la précarité alimentaire en lien avec les agriculteurs, dans une logique gagnant-
gagnant. 
 

                                                
1 https://www.cerin.org/boite-a-outils/infographie-la-precarite-alimentaire-en-france-en-2023/, page 
consultée le 31/05/2025. 
2 https://www.lemonde.fr/societe/article/2023/09/07/l-appel-des-restos-du-c-ur-revelateur-des-
difficultes-de-tout-un-secteur-face-a-la-hausse-des-besoins_6188233_3224.html, page consultée le 
02/06/2025. 

https://www.cerin.org/boite-a-outils/infographie-la-precarite-alimentaire-en-france-en-2023/
https://www.lemonde.fr/societe/article/2023/09/07/l-appel-des-restos-du-c-ur-revelateur-des-difficultes-de-tout-un-secteur-face-a-la-hausse-des-besoins_6188233_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2023/09/07/l-appel-des-restos-du-c-ur-revelateur-des-difficultes-de-tout-un-secteur-face-a-la-hausse-des-besoins_6188233_3224.html
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I. L’agglomération d’Agen : l’existence d’une précarité 
alimentaire malgré une production agricole locale 
importante 

A. La communauté d’agglomération d’Agen : un territoire à 
dominante agricole centré autour de la ville d’Agen 

1. Un territoire à dominante rurale centré autour de la ville d’Agen 

L'Agglomération d'Agen (AA), située dans le département du Lot-et-Garonne (47) en 
région Nouvelle-Aquitaine, regroupe environ 102 000 habitants selon l'INSEE en 2020, et est 
composée de 44 communes. Son territoire inclut la ville d'Agen elle-même ainsi que ses 
communes voisines, formant un Établissement Public de Coopération Intercommunale 
(EPCI).  
La ville d’Agen est un pôle urbain d’influence de l’Agenais car elle regroupe de nombreuses 
activités et infrastructures ce qui la rend attractive pour le Nord du Gers. Avec 32 000 habitants 
il s’agit de la ville préfecture du département du Lot-et-Garonne réunissant donc des pôles 
administratifs, des chambres consulaires, la prison, etc. Cette position d’attractivité en fait 
donc un bassin d’emploi dynamique avec environ 15 000 emplois industriels et représente 
30,2 % des emplois du Lot-et-Garonne. Les deux filières historiques majeures du territoire 
sont celles de l’industrie agroalimentaire et de l’industrie pharmaceutique et chimique. 
L’agglomération d’Agen possède la première technopôle agroalimentaire d’Europe, ce qui en 
fait une agropole majeure. 

Enfin, en ce qui concerne la santé, la communauté d’agglomération (CA) d’Agen possède 3 

structures : l’Hôpital Saint-Esprit (Nord d'Agen), la Clinique Saint-Hilaire Esquirol (Agen sud) 

et le Centre Hospitalier Départemental La Candélie. L’agglomération d’Agen s’est agrandie 

ces dernières années. En 2016, 2 communes ont rejoint l’agglomération, portant le nombre 

de communes à 31. Puis en 2022, la communauté de communes Porte d’Aquitaine en Pays 

de Serres s’est greffée à l’agglomération d’Agen, ainsi 13 communes se sont ajoutées à ce 

groupement de communes, portant le nombre de communes à 44. 

 

 

Figure n°1 : Carte des 
communes de la 

Communauté 
d’agglomération d’Agen 

(Bordeaux Sciences 

Agro APTERIA, 2024) 

L'agglomération d’Agen 
est au cœur du bassin 
versant Adour-Garonne 
et est traversée par la 
Garonne et deux de ses 
affluents : le Gers et la 
Séoune. Le territoire est 

divisé en trois entités paysagères que sont les Terres gasconnes, le Pays de Serres et la 
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vallée de la Garonne qui concentre l’activité humaine du territoire. 

Le territoire de l’Agenais est caractérisé par des densités de population relativement faibles. 
L’ensemble des communes de l’AA ont une densité de population inférieure à 573 hab/km2, 
ce qui est 3 fois plus faible que la densité de l’EPCI de Bordeaux Métropole qui atteint 1417,3 
hab/km2 en 2020 (INSEE, 2020). Seule la ville d’Agen et Le Passage ont une densité de 
population plus importante avec respectivement 2804 hab/km2 et 726 hab/km2. En termes de 
structuration du territoire, plus l’on s’éloigne d’Agen, plus l’influence du cœur urbain diminue 
avec 3 communes considérées comme rurales, autonomes et très peu denses, comme le 
montre la figure 3. 

 

Figure n°2 : Carte de catégorisation des communes de la CA d’Agen selon la classification 
INSEE 2021 (Bordeaux Sciences Agro, EGEA, 2024). 

L’agglomération d’Agen est donc un territoire hétérogène, dominé par les espaces ruraux et 
structuré autour d’un pôle urbain de densité intermédiaire. Son identité repose également sur 
sa forte vocation agricole, comme le montre la partie suivante. 

2. L’activité agricole et sa dynamique sur l’Agglomération d’Agen 

L’agglomération d’Agen compte 708 exploitations agricoles sur son territoire 
(Recensement Général Agricole de l’année 2020). Sur les cinquante dernières années, le 
territoire de la CA a perdu plus de 75% de ses exploitations, dont 23% uniquement sur les dix 
dernières années.   

Parallèlement à cette baisse du nombre d’exploitations, il est important de noter que les 
superficies des exploitations sont de plus en plus importantes. En effet, la SAU moyenne des 
exploitations est passée de 17 hectares en 1970 à 52 en 2020, soit une hausse de 67%.   

Les exploitations sont réparties de façon hétérogène sur le territoire, la majorité des 
exploitations se trouvent au sud du territoire et à l’est. 
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Figure n°3 : Répartition du nombre d’exploitations sur la CA d’Agen (Diagnostic de Projet 
Alimentaire Territorial de l’Agenais, 2024) 

Sur le territoire, il y a une majorité de micro exploitations et de petites exploitations mais ce 
n’est pas représentatif en termes de surface. En effet, la majorité des surfaces agricoles sont 
détenues par les moyennes et grandes exploitations avec environ 66% des hectares dédiés 
à ces dimensions économiques. 

 

Figure n°4 : Tableau des types d’exploitations et de leurs superficies correspondante 
(Diagnostic de Projet Alimentaire Territorial de l’Agenais, 2024) 

 L’emploi agricole, qui représentait 7.1 % de l’emploi total en France en 1982, ne représente 
aujourd’hui plus qu’1.5 %. Un chiffre qui devrait être de nouveau revu à la baisse avec les 
prochains départs à la retraite. L’Agglomération d’Agen n’échappe pas à cette tendance 
nationale et a vu les ETP (Équivalents Temps pleins) du secteur agricole diminuer de 20% en 
dix ans : passant de 1 299 ETP en 2010, à 1 041 ETP en 2020.   

Le diagnostic de Projet Alimentaire Territorial de l’Agenais souligne une baisse de la 
démographie agricole couplée au vieillissement des agriculteurs. En 2020, sur les 821 
exploitants agricoles de la région, 69% étaient des hommes. De plus, 64% des exploitations 
étaient dirigées par des chefs d’exploitation âgés de plus de 55 ans. Cette situation a mené à 
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une investigation sur l’avenir des fermes dirigées par des agriculteurs vieillissants, qui 
pourraient connaître un changement de situation dans les prochaines années. 

Selon les données du Recensement Graphique Agricole, 287 exploitations (soit 41% du total) 
devraient connaître un changement de situation dans les trois ans à venir. Le chiffre le plus 
préoccupant est celui des 126 agriculteurs (18% des exploitations) qui ne peuvent pas 
anticiper l’avenir de leur exploitation, ce qui pourrait entraîner une perte importante pour 
l’Agglomération d’Agen d’ici trois ans (Diagnostic de Projet Alimentaire Territorial de l’Agenais, 
2024). 

Le territoire subit, à l'image du reste du pays, une déprise agricole qui s'accentue d'année en 

année, ce qui constitue un risque pour la capacité de production locale pourtant diversifiée et 

de qualité. 

3. Une production agricole importante, diversifiée et de qualité 

La CA d’Agen s’étend sur 65 000 hectares dont 37 164 ha de Surface Agricole Utile 
(SAU), soit environ 57% du territoire, ce qui est un peu plus élevé que la moyenne nationale 
de 54%. Le territoire renferme une grande diversité de productions. Cependant la production 
est majoritairement orientée vers les grandes cultures avec 54% des orientations technico-
économiques des exploitations (OTEX). Vient ensuite la polyculture/polyélevage représentant 
16% des OTEX, l’élevage (9%), les fruits (9%) puis le maraîchage (6%).  En grandes cultures, 
les céréales (blé, maïs, orge et autres) représentent 46.7% de la SAU du territoire, les 
oléagineux (tournesol, colza, soja) 18.8% et les protéagineux 3.7%. L’élevage est bien présent 
sur le territoire avec 113 exploitations en polyculture polyélevage. L’élevage bovin et de 
volailles constitue la majorité de l’élevage sur le territoire de l’AA. Le territoire a également 
une production arboricole, fruitière et maraîchère très diversifiée. Ces cultures représentent 
au total 6.6% de la SAU. Ce sont plutôt des petites exploitations dont le nombre à tendance à 
diminuer ces dernières années. 

Ce territoire agricole présente divers signes de qualité ou appellations, tels que des AOP (17), 
des IGP (28) et le Label Rouge (17). De plus, il abrite des exploitations agricoles adoptant des 
pratiques plus respectueuses de l’environnement, telles que l'agriculture biologique, la HVE, 
et la charte de bonnes pratiques d’élevage. En 2023, 5 647 ha répartis sur 143 fermes étaient 
consacrés à l'agriculture biologique sur la CA d’Agen, ce qui place la CA au deuxième rang 
départemental  (Observatoire de la production bio sur le territoire français, 2024). Comme 
partout en France, les surfaces cultivées en Bio et le nombre de conversions ont baissé entre 
2021 et 2022 mais se sont stabilisées en 2023. 

La production agricole, bien que riche et variée, doit être analysée en lien avec la population 
locale. Des outils de modélisation des besoins alimentaires permettent d'évaluer l'autonomie 
alimentaire du territoire et d'appréhender sa capacité à répondre aux besoins de ses 
habitants. 

4. Une production alimentaire dépassant les besoins théoriques de la 
population 

La CA d’Agen a utilisé l’outil CRATer (Calculateur de Résilience Alimentaire des 
Territoires) développé par “Les Greniers d’Abondance”3 pour comparer la production 
alimentaire du territoire et ses besoins alimentaires. D’après cet outil, la production 
quantitative du territoire couvre 120% de ses besoins alimentaires théoriques. Le territoire est 

                                                
3 https://crater.resiliencealimentaire.org/, page consultée le 02/06/2025 

https://www.zotero.org/google-docs/?JfqV65
https://www.zotero.org/google-docs/?JfqV65
https://www.zotero.org/google-docs/?JfqV65
https://crater.resiliencealimentaire.org/
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largement excédentaire en production de céréales et autres grandes cultures (280% des 
besoins) et en fruits et légumes (200% des besoins). Seul l’élevage ne couvre pas les besoins 
théoriques du territoire avec un potentiel nourricier de 77%. Cependant, cette disponibilité 
globale des ressources est réduite par les exportations et dépendante des importations, 
comme c’est le cas en général en Nouvelle Aquitaine. En effet  en Nouvelle-Aquitaine d’après 
l’étude de De Kermel et al en 2022 dans le cadre du programme de recherche SEREALINA4 
on constate que : 

- 9,5 millions de tonnes de céréales sont produites, mais 6,7 millions de tonnes sont 

exportées contre seulement 2 millions importées 

- 1,7 million de tonnes de fruits et légumes sont produites dont 2 millions sont exportées 

contre 2,2 millions de tonnes importées. 

Concernant la transformation des produits agricoles bruts, le maillage territorial est important 
pour le stockage et la transformation des céréales. En revanche, la transformation laitière 
reste limitée, avec une absence d'outils collectifs et moins d'une dizaine de structures 
individuelles. Pour les produits carnés, les équipements sont majoritairement individuels ou 
externalisés. Quant aux fruits et légumes, plusieurs entreprises assurent une transformation 
en jus et conserves, bien que l’origine exacte de leur approvisionnement soit difficile à établir. 
À ce jour, aucun outil collectif dédié, tel qu'une légumerie, n'est recensé sur le territoire or, les 
outils de transformation collectifs jouent un rôle essentiel dans la valorisation, la disponibilité 
et la maîtrise des productions agricoles et alimentaires locales. 

B. Inégalités individuelles et territoriales : des facteurs de 
précarité alimentaire sur le territoire 

1. La précarité alimentaire, une notion multidimensionnelle 

La précarité alimentaire, concept complexe étudié par divers chercheurs et 
chercheuses, est définie par Dominique Paturel comme « une situation résultant de la 
combinaison entre la pauvreté économique et divers obstacles socioculturels et politiques 
entravant l'accès à une alimentation durable » (Paturel et al., 2017). Selon Caillavet et al 
(2021), elle ne se limite pas à la pauvreté monétaire ni au recours à l'aide alimentaire, bien 
que ces critères soient souvent utilisés dans les politiques publiques pour mesurer ce 
phénomène. Elle reflète des inégalités sociales qui aggravent les disparités en matière de 
santé (Caillavet et al., 2021). Ramel (2024) souligne que les restrictions alimentaires, qu'elles 
portent sur la quantité ou la qualité, et les difficultés matérielles, comme le manque 
d'équipement pour cuisiner, peuvent affaiblir les liens sociaux et conduire à l'isolement. Une 
revue bibliographique a permis d’identifier 23 éléments caractérisant la précarité alimentaire, 
regroupés en cinq dimensions : monétaire-économique, socioculturelle, géographique, 
politico-législative et santé. Ces dimensions découlent d'inégalités, qu'elles soient 
individuelles (en caractères gras dans le tableau) ou territoriales (soulignées), résultant de 
politiques d'aménagement du territoire (Alarcon et al., 2025). Les éléments répertoriés, 
accompagnés de leurs explications, figurent dans le tableau suivant. 

 

 

                                                
4 https://www.agro-bordeaux.fr/actu/recherche-programme-serealina-de-la-durabilite-des-systemes-
alimentaires-aux-transitions-justes/, page consultée le 02/06/2025. 

https://www.agro-bordeaux.fr/actu/recherche-programme-serealina-de-la-durabilite-des-systemes-alimentaires-aux-transitions-justes/
https://www.agro-bordeaux.fr/actu/recherche-programme-serealina-de-la-durabilite-des-systemes-alimentaires-aux-transitions-justes/
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Dimensions éléments/facteurs Explications 

Monétaire - 

économique 

Précarité monétaire (Paturel et 

Ramel, 2017) Accès à un revenu décent, notion de reste à vivre. 

Priorités budgétaires 

(Alarcon et al., 2025) 
L'alimentation est la part variable du budget (il y a 

d'autres dépenses prioritaires). 

Accès à l'information (Paturel 

et Ramel, 2017) 

Des moyens financiers sont nécessaires pour l'achat 

d'équipements tels que téléphones ou ordinateurs, 

indispensables pour accéder aux informations 

numériques, devenues aujourd'hui majoritaires. 

Socio - 

culturelle 

Fragilité socio-économique 

(Paturel et Ramel, 2017) 

Catégories de ménages plus vulnérables, fragilité 

socio-économique de certaines personnes ou familles 

(monoparentales, nombreuses, personnes seules, 

chômeurs, etc.) 

Accès aux droits (Paturel et 

Ramel, 2017) 

Certains droits dépendent de critères de sélection 

socio-économiques spécifiques, comme pour l'accès 

à certaines épiceries sociales et solidaires. 

Habitudes de consommation 

(Michaud et al., 1998) 
Familiales par exemple - impactent la disposition au 

changement de pratiques. 

Stigmatisation (Poulain et 

Tibère, 2008) 

Le recours à l'aide alimentaire peut provoquer un 

sentiment de honte et de perte de dignité lorsqu'une 

personne se perçoit comme jugée, surveillée et 

stigmatisée, particulièrement dans un contexte 

d'interconnaissance. 

Déstructuration des repas 

(Inserm, 2017) 

rôle du cadre temporel des pratiques alimentaires, 

"L’alimentation doit être pensée comme s’intégrant au 

milieu des autres activités et de leurs contraintes 

(professionnelles, familiales, loisirs…), en particulier 

dans sa dimension temporelle." 

Isolement social (Alarcon et al. 

2025) 

Pas d'aspect social dans l'alimentation vécue 

(Giustiniani), peut être volontaire ou subi (Poulain et 

Tibère). 

Accès à l'information (Paturel 

et Ramel, 2017) 
Barrières linguistiques ou manque de familiarité avec 

les ressources d'apprentissage disponibles. 

Education et culture 

alimentaire (Paturel et Ramel, 

2017) 
Connaissance et conscience de la relation entre 

alimentation et santé. 

Préférences alimentaires 

(Alarcon et al., 2025) Liées à des goûts personnels, des valeurs. 

Santé 

Besoins nutritionnels 

spécifiques (Alarcon et al., 

2025) 
+75 ans, nourrissons, conditions de santé telles que 

allergies ou intolérances, diabète, cholestérol … 

État de santé (Michaud et al., 

2008) 

TCA (troubles de conduites alimentaires) -> impactent 

les choix d'alimentation, incapacités à se nourrir soi-

même et dépendance. 
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Géographique 

Capacité de déplacement (De 

Sousa, 2010) 

En fonction de l'état de santé, de la possession d'un 

permis de conduire et d'un véhicule, ainsi que des 

limitations spécifiques à certaines catégories de 

personnes (retraités, personnes âgées, jeunes 

enfants, mineurs, étudiants). 

Présence d'aide alimentaire 

(Alarcon et al., 2025) 
Présence de structures d'aide alimentaire accessibles 

sur le territoire. 

Offre de mobilité (Alarcon et 

al., 2025) Réseaux de transports accessibles. 

Offre commerciale (Labarre et 

al., 2022) 

Zones manquant ou dépourvues de commerces 
alimentaires permettant une alimentation saine et 

choisie. 

Accès à l'information (Paturel 

et Ramel, 2017) 

Pas de structures ou de lieux qui permettent l'accès à 

des magazines de la ville par exemple, ou l'accès à 

des ordinateurs publics. 

Politico - 

législative 

Habilitation de l'aide 

alimentaire (Cocolupa) 

Présence de réseaux associatifs d’aide alimentaire ou 

autres organisations permettant le développement de 

cette aide alimentaire 

Reconnaissance de 

responsabilité politique (Martin-

Meyer, 2022) 
Reconnaissance d'une responsabilité institutionnelle 

et collective, non pas individuelle. 

Existence d'une gouvernance 

de lutte (Cocolupa) Par les pouvoirs publics. 

Choix d'aménagement du 

territoire (Alarcon et al., 2025) 
Dans l'organisation des transports, les créations 

d'offres commerciales. 

 

Figure n°5 : Tableau des dimensions de la précarité alimentaire (Bordeaux Sciences Agro 

APTERIA, 2024) 

 

Ces références bibliographiques sont essentielles pour mieux comprendre les indicateurs de 

précarité alimentaire et leurs origines sur un territoire. En 2024, plusieurs de ces facteurs ont 

été mis en évidence au sein de la communauté d’agglomération d’Agen. 

2. Une répartition contrastée des inégalités individuelles et 
territoriales dans l'Agenais 

Les entretiens réalisés auprès des acteurs locaux par les étudiants de Bordeaux 
Sciences Agro en 2024 ont permis d’identifier les différents types de profils en situation de 
précarité alimentaire. La plupart des organismes interrogés ont mentionné une présence 
importante de familles monoparentales, un constat corroboré par les données 
bibliographiques. En France, ces familles constituent 31 % des bénéficiaires de l’aide 
alimentaire, dont 71 % sont des mères seules (La précarité alimentaire en France, 2025). Un 
tiers des structures mentionnent également les travailleurs précaires, les bénéficiaires d'aides 
comme le revenu de solidarité active (RSA) et l'allocation adulte handicapé (AAH), ainsi que 
les personnes issues de minorités ethniques. En effet, la précarité alimentaire est étroitement 
liée aux niveaux de revenus. On observe également une présence accrue de chômeurs parmi 
les individus confrontés à cette situation (Bléhaut et Gressier, 2023). Un quart des structures 
soulignent la présence d’étudiants dépendants des aides du CROUS et des aides 
personnelles au logement (APL). Enfin, d'autres profils ont été mentionnés en moindre 
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proportion, comme les personnes souffrant d'addictions, les personnes Sans Domicile Fixe 
(SDF) et les habitants des zones rurales. 

La première étude conduite en 2024 par les étudiants de Bordeaux Sciences Agro met en 
évidence d'importantes disparités territoriales en matière de précarité alimentaire. Ces 
disparités sont liées aux revenus, à la défavorisation sociale5, à l'accès à l'offre alimentaire et 
aux réseaux de transports en commun. Les revenus annuels médians par unité de 
consommation montrent des inégalités marquées : les communes situées le long de la 
Garonne, Astaffort et les zones rurales à l'est présentent des revenus faibles, tandis que celles 
à l'ouest et au nord de l'agglomération se distinguent par des revenus élevés. L'indice de 
défavorisation sociale (Fdep)6 révèle également des inégalités concentrées dans certaines 
communes urbaines comme Nord Est-Urbain et Montanou, ainsi que dans des zones rurales 
spécifiques. Ces analyses soulignent l'impact des conditions socio-économiques sur les 
populations vulnérables. 

La précarité alimentaire est également influencée par l'environnement alimentaire et les 
infrastructures locales. Les zones rurales se trouvent désavantagées par une offre alimentaire 
limitée, identifiée par la présence de déserts alimentaires, où les points de vente sont rares 
voire absents. Les habitants doivent parcourir de longues distances pour accéder à des 
denrées, une contrainte exacerbée par une couverture insuffisante des transports en 
commun. Cela crée un véritable obstacle à l'accès à l'alimentation sur le territoire et restreint 
donc les populations dans leurs choix de produits alimentaires et d'options 
d'approvisionnement. L’accès limité à des structures comme les marchés ou les épiceries 
solidaires reflète aussi ces déséquilibres. L'ensemble de ces éléments contribue à 
complexifier davantage les réalités quotidiennes des populations touchées par la précarité 
alimentaire. 

Finalement, les populations en précarité alimentaire dans les zones urbaines sont 
principalement affectées par des problèmes économiques ou de défavorisation sociale. En 
revanche, dans les milieux ruraux, en plus de ces mêmes problèmes économiques et de 
défavorisation sociale, s'ajoutent une offre alimentaire plus limitée, une faible présence 
d'épiceries solidaires et une mobilité réduite sur le territoire. 

Afin de réduire ces inégalités d’accès à l’alimentation, la principale réponse identifiée sur le 
territoire est apportée par les associations d’aide alimentaire. 

3. Une lutte principalement tournée vers l’aide alimentaire dont les 
ressources manquent 

 

Lutter contre la précarité alimentaire peut prendre des formes diverses. La littérature 

scientifique identifie trois approches principales pour lutter contre la précarité alimentaire. Les 

pratiques traditionnelles se concentrent sur l’aide alimentaire, offrant des denrées gratuites 

ou à coût réduit pour répondre aux besoins nutritionnels de base. Les pratiques nouvelles 

visent à enrichir l’aide alimentaire en prenant en compte les dimensions sociales et culturelles 

de l’alimentation, tout en valorisant le choix individuel grâce à des dispositifs comme les 

chèques alimentaires. Enfin, les pratiques alternatives adoptent une perspective politique et 

holistique, favorisant l’autonomie des individus à travers des initiatives telles que les épiceries 

sociales et solidaires, et considèrent la précarité alimentaire comme une problématique 

                                                
5 La défavorisation est un concept utilisé pour illustrer les inégalités socioéconomiques entre les 
communautés 
6 https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/indice-de-defavorisation-sociale-fdep-par-
iris/information/?flg=fr-fr, page consultée le 6 juin 2025. 

https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/indice-de-defavorisation-sociale-fdep-par-iris/information/?flg=fr-fr
https://public.opendatasoft.com/explore/dataset/indice-de-defavorisation-sociale-fdep-par-iris/information/?flg=fr-fr
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publique allant au-delà des critères économiques (Estany et al. 2020). 

L’étude réalisée par les étudiantes de Bordeaux Sciences Agro en 2024 a révélé qu’au sein 
de la communauté d’agglomération d’Agen, la lutte contre la précarité alimentaire repose 
principalement sur la fourniture de bons alimentaires, de repas, ainsi que sur la distribution de 
denrées gratuites ou à très faible coût. Par ailleurs, le travail de ces structures ne se limite 
pas à cela. Elles complètent ces actions en proposant des ateliers de sensibilisation à une 
alimentation saine et équilibrée, ou en offrant un service de livraison de repas à domicile pour 
les personnes confrontées à des problèmes de mobilité, et en accompagnant vers le retour à 
l’emploi. Le rapport souligne également que les structures engagées dans cette lutte font face 
à un manque croissant de ressources alimentaires, dû à une demande toujours en hausse, 
en lien avec l’augmentation de la précarité alimentaire en France (Bléhaut, Gressier 2023). 
Le manque de ressources alimentaires résulte notamment de l’évolution des pratiques de 
gestion des surstocks par les grandes et moyennes surfaces (GMS), du développement des 
rayons anti-gaspillage (ADEME 2023) ainsi que de la diminution des dons européens 
(Banques Alimentaires Auvergne 2024). 

Il est ainsi urgent de trouver d'autres sources potentielles de denrées alimentaires de qualité 
et locales de préférence, ainsi que de réfléchir au développement d’autres méthodes de lutte 
contre la précarité alimentaire. L’importante production agricole du territoire peut-elle apporter 
des réponses à ces enjeux ? Comment les agriculteurs de la communauté d’agglomération 
d’Agen peuvent-ils contribuer à réduire la précarité alimentaire dans un esprit gagnant-
gagnant ? 

II. Des enquêtes pour identifier les contributions 
« gagnant-gagnant des agriculteurs à la 
réduction de la précarité alimentaire sur 
l’Agenais 

A. Préparation d’entretiens d’enquête semi-directifs qualitatifs 

Afin de répondre à la problématique de l’étude, une méthode qualitative a été utilisée. 
Dans un premier temps, un examen des informations nécessaires à récupérer a été effectué 
via la création de guides d’entretien et d’un atelier de réflexion collective. Dans un second 
temps, les acteurs cibles à interroger ont été déterminés via la réalisation d’un échantillon 
d’enquête. Enfin, le processus d’analyse a été établi par le biais d’une grille d’analyse créée. 
 

Les guides d’entretien - semi-directifs (cf annexe 1) - sont composés de cinq thèmes de 

question, le premier concernant la présentation de l’interlocuteur et de sa structure. Une partie 

s’intéresse à la perception de la précarité alimentaire des interlocuteurs via leur définition de 

ce terme et leur avis sur la problématique d’étude. Deux thèmes traitent des contributions 

existantes et/ou à développer des agriculteurs dans la réduction de la précarité alimentaire 

(initiatives connues en général, initiatives mises en place par la structure, critique d’initiatives 

suggérées et conditions requises pour qu’une initiative réussisse). Une dernière partie fait lien 

avec le PAT et concerne sa connaissance par l’interlocuteur ainsi que son rôle dans la 

problématique d’étude. 

Afin d’obtenir des données de réponse, quatre types d’acteurs à interroger ont été classés : 

https://www.zotero.org/google-docs/?Tg9R8R
https://www.zotero.org/google-docs/?Lae2NF
https://www.zotero.org/google-docs/?adJ0T7
https://www.zotero.org/google-docs/?NpIEIP
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- les agriculteurs ; 

- les acteurs en lien avec le monde agricole et alimentaire, à savoir ceux qui 

accompagnent, structurent et soutiennent l'activité agricole du territoire ; 

- les acteurs de l'aide sociale et solidaire alimentaire, représentant les structures qui 

agissent sur l'économie sociale et/ou solidaire, dont l'aide alimentaire ; 

- les personnes ressources (des acteurs qui travaillent déjà sur la réduction de la 

précarité alimentaire avec les agriculteurs, mais qui ne sont pas présents sur la CA 

d'Agen. 

Les guides d’entretiens ont été adaptés aux quatre types d’acteurs afin de poser des questions 
en adéquation avec l’activité de la structure. 

 

B. Réalisation d’un échantillon d’enquête dans un objectif de 
diversification 

97 acteurs ont été sollicités pour une interview, la majorité étant présents sur le 

territoire du Lot-et-Garonne. Parmi eux, figuraient 44 agriculteurs aux caractéristiques et 

activités variées, 34 acteurs du monde agricole or agriculteurs, 17 acteurs de l'aide sociale et 

solidaire alimentaire ainsi que 2 personnes ressources d’organisations pouvant nous éclairer 

sur la situation et situées en dehors du Lot-et-Garonne. 

Le taux de réponse calculé pour cette étape de démarchage téléphonique bien en amont du 

terrain fut d'environ 50% au global sur tout l'échantillon ainsi qu'au sein de chaque catégorie 

prédéfinie (voir figure 6). Il s'est avéré plus difficile de parvenir à une réponse de la part des 

acteurs du monde agricole. A contrario pour les autres catégories, les acteurs contactés ont 

majoritairement répondu clairement par un accord ou un refus justifié (indisponibilité, 

cessation d'activité, malaise lié au sujet). 

 

 

 

Figure n°6 : 

Caractérisation des 

réponses obtenues au 

démarchage par 

catégorie d’acteurs 

 

(Bordeaux Sciences 

Agro APTERIA, 2024) 

 

 

Finalement, le taux de 
réponse au premier 
démarchage étant 

d'environ 50%, ce sont au total 40 acteurs qui ont accepté de participer à l'étude menée. 

Si l'on reprend ces répondants par catégorie, voici une description des échantillons rencontrés 
(à retrouver plus en détails figure 7) : 

- 16 agriculteurs (codage A1 à A16) : 
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● 9 ayant une surface d’exploitation supérieure à celle de la moyenne nationale 

● 11 étant labellisés en AB 

● 8 produisant du maraîchage et 7 des grandes cultures 

● 12 commercialisant en AMAP, à la ferme, au marchés et 7 en coopératives 

- 13 acteurs du monde agricole et alimentaire (codage M1 à M13) : 

● Services publics, institutions, structures de soutien et d’accompagnement des 
filières agricoles, syndicats, sociétés, associations 

- 9 acteurs de l'aide sociale et solidaire alimentaire (codage S1 à S9) : 

● Acteurs opérationnels du don et de l’aide alimentaire, et/ou de l’économie 
solidaire et/ou de l’accompagnement social 

- 2 personnes ressources (codage R1 et R2) : 

● Associations 

 

 

Type d'acteur Acteur Description acteur 

13 

Acteurs en lien 

avec le monde 

agricole et 

alimentaire 

SAFER 

Société d'aménagement foncier et 

d'établissements ruraux 

Interfel Nouvelle-Aquitaine Interprofession des fruits et légumes 

FDSEA Syndicat agricole 

Chambre d'Agriculture du 47 

Établissement public chargé du 

développement de l'agriculture 

Agrobio 47 

Association départementale de 

développement de l'agriculture 

biologique 

SO.LO.GE.MIN Société de gestion du MIN d'Agen 

Agri Agen Entreprise de négoce agricole 

Service Agricultures et Forêt du 

Conseil départemental 47 

Assemblée délibérante du département 

en tant que collectivité territoriale 

MSA 47 Mutualité Sociale Agricole 

La Fabrique à soupe 

Entreprise de transformation des 

invendus agricoles en soupe 

ELVEA 47 (Eleveurs et 

Acheteurs Associés du Lot-et-

Garonne) Association d'éleveurs 

Les Petits Grains 

Tiers-lieu nourricier et agri-culturel 

(association) 

La coopération Agricole - 

Nouvelle-Aquitaine 

Fédération nationale d'entreprises 

agricoles 

9 

Acteurs de l'aide 

sociale et 

solidaire 

alimentaire 

Mission locale 

Services publics qui accompagnent les 

jeunes dans leur insertion 

professionnelle et sociale 

Le Hang'Art Café-restaurant solidaire 

CCAS Boé Caisse centrale d'activité sociale 
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AFDAS 

Entreprise sociale et inclusive du 

Développement Durable et de la 

réduction des déchets qui gère une 

épicerie solidaire 

Proxidon 

Plateforme numérique permettant aux 

association d'aide alimentaire de 

collecter les surplus et invendus de 

donateurs 

Secours Catholique 47 ONG caritative 

Solidrive 47 Supérette Antigaspi Solidaire 

Les restos du cœur 47 

Association d'aide alimentaire et 

d'accompagnement social 

Banque Alimentaire 47 

Association d'aide alimentaire et 

insertion 

2 

personnes 

ressources 

Les agriculteurs ont du cœur 

Association d'actions solidaires et 

humaniste du monde agricole envers la 

société 

SOLAAL 

 

Association de facilitation des dons des 

filières agricoles et alimentaires vers les 

associations d'aide alimentaire 

 

Figure n°7 : Description des acteurs rencontrés hors agriculteurs pour participation à 

l’enquête (Bordeaux Sciences Agro APTERIA, 2024) 

C. Récolte de données par des entretiens individuels et un 
atelier collectif 

1. Des entretiens réalisés en pré-terrain et sur une semaine de terrain 

dédiée (du 13 au 17 janvier 2025) 
 

Du fait de contraintes logistiques et de temps limité, les rencontres n'ont pas été 

uniquement concentrées sur la semaine banalisée pour l'exploration terrain à la mi-janvier. 

Quelques rendez-vous ont eu lieu en amont et/ou en aval de cette semaine d'enquête en 

distanciel, tout en veillant à garder le même mode opératoire d'enquête afin de ne pas biaiser 

les résultats d'étude. La réalisation de quelques entretiens avant la semaine dédiée en janvier 

a également permis d'affiner la compréhension préalable du territoire avant de s'y rendre 

physiquement. 

Une fois sur place, lors de la phase principale d'enquête du 13 au 17 janvier 2025, les 

entretiens se sont déroulés aux quatre coins du territoire, sur les lieux d'activité respectifs des 

enquêtés. Comme présenté sur la carte ci-dessous (figure 8), les agriculteurs rencontrés sont 

tous situés en milieu rural à une distance minimale de 2 km de la ville d'Agen. Les deux autres 

catégories d'acteurs ont pour la plupart un siège en ville. 

Toute catégorie confondue, les entretiens ont été enregistrés et ont duré en moyenne 67 

minutes avec  une amplitude de durée de +/- 40 minutes. 
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Figure n°8 : Répartition géographique de l'échantillon d’enquêtés sur le territoire de la 

Communauté d'Agglomération d’Agen (Bordeaux Sciences Agro APTERIA, 2024)* 
 

*A noter que ne figurent pas sur cette carte les sièges de SOLAAL, les Agriculteurs ont du Cœur, Interfel, 

Agrobio et La Coopération Agricole puisqu’ils sont localisés en dehors de la CA d’Agen. 

 

2. Un atelier collectif en complément des enquêtes 

 

Afin de récolter des informations supplémentaires à notre problématique d’étude lors 

de la semaine terrain, un atelier collectif en deux parties a été mené sur une durée de trois 

heures. La problématique s’est vue adaptée pour correspondre à l’auditoire, à savoir : “Sur 

l’ensemble de la chaîne de production, en passant par tous les maillons, quelles actions 

pouvons-nous développer pour réduire la précarité alimentaire, qui soient gagnant-gagnant 

pour les agriculteurs et les bénéficiaires ?”. 
 

Une première partie de réflexion collective a permis de faire ressortir des grandes thématiques 

de réponse à la problématique et leur pertinence les unes vis-à-vis des autres. Elles ont été 

établies en regroupant les idées des participants (une à deux par personnes) sur la 

problématique d’atelier. La pertinence a été évaluée selon deux critères de comparaison : la 

faisabilité sur le territoire et l’importance de la mise en place. En effet, chaque participant s’est 

vu accorder 8 points par critère, à partager ou non entre les enjeux de son choix.   

Les deux thématiques de réponse ayant récolté le plus de points ont fait l’objet d’une seconde 

partie d’atelier concertative, à savoir : la valorisation des invendus et la disponibilité d’un atelier 

de transformation. Le groupe a été divisé en deux ateliers de discussion - chacun traitant de 

l’un des deux enjeux - afin de coopérer et dégager des propositions plus précises de réponses 

à la problématique d’étude. 
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Cet atelier à été co-organisé par l'équipe PAT de l'Agglomération d'Agen. Ainsi, les acteurs et 

structures présents ont été déterminés par le biais du PAT ou via proposition lors d’entretiens 

et démarchage téléphonique. Il s’agit de : 

- 4 agriculteurs, 

- 5 représentants du monde agricole et alimentaire (FDSEA, Agrotec, Chambre 

d’agriculture, retraité MSA, transformateur), 

- 9 représentants du monde politique (2 maires, 1 conseiller municipal, 2 élus 

communaux, 4 personnes de l’agglomération d’Agen), 

- 9 représentants de l’aide sociale et solidaire alimentaire (Hang’ART, CCAS, AFDAS, 
Proxidon, Secours Catholique, Solidrive, Les Restos du Cœur, Banque Alimentaire, 
Association des Familles Protestantes) 

En résumé, 40 entretiens semi-directifs ainsi qu'un atelier collectif ont été réalisés afin 

d'acquérir le matériau brut d'étude. Ce dernier a été passé au crible d'une grille d'analyse (cf 

annexe 2) calquée sur la même construction que celle des guides d'entretien. Ont donc été 

regardés pour répondre finement à la problématique posée : la typologie des acteurs, leurs 

avis sur la précarité alimentaire ainsi que sur la problématique d'étude, les modes de 

contributions déjà en place chez les acteurs et ceux à développer, les freins et leviers du 

territoire à la réalisation de ces contributions et la connaissance du PAT. Les synthèses de 

ces regards croisés suivant les catégories établies d'acteurs ont permis d'aboutir aux résultats 

qui vont être présentés. 

III. Les défis de la lutte contre la précarité alimentaire 
dans l’agglomération d’Agen : entre préjugés 
sociaux et crise du monde agricole 
Grâce à la méthodologie mise en place, il a été possible de voir que la précarité 

alimentaire fait face aujourd’hui sur le territoire agenais à plusieurs défis qui découlent de 

nombreux préjugés sociaux encore présents sur le territoire vis à vis des personnes en 

précarité à quoi s’ajoute le contexte de crise agricole fortement présent sur le territoire. Il a 

été possible de faire ressortir cela grâce aux entretiens menés auprès des agriculteurs 

rencontrés. 

A. La précarité alimentaire du point de vue des agriculteurs : 
différentes dimensions mises en avant 

En effet, lors des enquêtes menées auprès des agriculteurs nous avons tout d’abord 

commencé par leur demander quelle était leur propre définition de la précarité alimentaire afin 

de savoir quelles dimensions ils identifient parmi celles que nous avions recensées. 

A cet effet, tous ont réussi à dégager une définition de la précarité alimentaire selon leurs 
points de vue qui fait ressortir une ou plusieurs dimensions de la précarité alimentaire. De ces 
définitions multiples nous avons alors pu constater que parmi les 16 agriculteurs interrogés : 

11 ont évoqué la dimension économique par leur définition, en expliquant que la précarité 
alimentaire est liée à des “ressources insuffisantes” (Entretien A2) ou à des “revenus trop 
faibles” (Entretien A14). 

9 ont évoqué la dimension socioculturelle par leur définition, par le fait que la précarité 
alimentaire trouve son origine dans un manque d’éducation alimentaire ou d’entrain de la part 
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des individus à se nourrir convenablement : 

“Les gens perdent l’habitude de cuisiner donc on va plus à la facilité, ce qui revient à 
acheter des produits tout faits.” (Entretien A7) 

“Si vous achetez les produits de base et que vous cuisinez, ça coûte quand même un peu 
moins cher que d’acheter des produits finis qui sont des fois pas très bons non plus.” 
(Entretien A14) 

5 ont évoqué la dimension sanitaire par leur définition, en expliquant que la précarité 
alimentaire amène des problèmes de santé suite à une alimentation qui n’apporte pas les 
nutriments suffisants pour maintenir une bonne santé : 

“La précarité alimentaire amène forcément des problèmes de santé ... Tous ces produits 
transformés forcément pour la santé c’est pas bon.” (Entretien A7) 

“C'est le fait que les gens souffrent de malnutrition suite à une mauvaise alimentation.” 
(Entretien A11) 

4 ont évoqué la dimension géographique par leur définition, selon eux, la précarité alimentaire 
dépend de la localisation des personnes et de l'accessibilité physique des aliments : 

“Plus simple de trouver des bons produits en ruralité, en ville c’est plus cher.” (Entretien 
A7) 

“Ça peut être la dispo, le lieu, la distance pour se réapprovisionner.” (Entretien A1) 

1 seul a évoqué la dimension politico-législative dans sa définition : 

“C’est quand le pays est en incapacité de se suffire en termes de production alimentaire et 
finissent donc dépendants de pays tiers.” (Entretien A13) 

 

Bien que notre échantillon ne soit pas représentatif de tous les agriculteurs du territoire, la 

prévalence de certaines dimensions de la précarité dans les discours portés correspond à ce 

que l’on retrouve dans la bibliographie. La précarité alimentaire est le plus souvent réduite, 

malgré sa complexité réelle, aux notions économique et socioculturelle qu’elle englobe. Cette 

simplification du sujet entraîne aisément la naissance et l’épandage de nombreux préjugés à 

propos des publics dans ces situations de précarité. 

 

B. Une vision des personnes en précarité nourrie par les 
préjugés 

D’après la bibliographie (Emmaüs, 2024 ; Secours Catholique, 2024) et certains 
entretiens, les associations ont conscience qu’il existe des préjugés sur les personnes en 
situation de précarité. Elles seraient vues comme des personnes “fainéantes” qui ne 
voudraient pas travailler, qui ne sauraient pas gérer leur argent et avec une vision décalée 
des prix. 

En effet, ces préjugés sont apparus dans les discussions. Un agriculteur estime par exemple 

que les personnes en précarité alimentaire vont plus facilement se diriger vers les 

supermarchés pour leur alimentation (Entretien A4). Cette idée est reprise par une autre 

personne : “Est-ce que c’est pas culturel ? Comment on éduque nos enfants. En effet, il est 

bien plus facile d’aller en grande surface. Vous allez au marché, il faut prendre un peu de 
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temps, il faut choisir, il faut regarder, il faut porter le sac, etc [...] Je vois des gens en difficulté 

financière mais qui vont manger au McDo, vont s’acheter une pizza” (Entretien M1). De plus, 

un agriculteur évoque que les personnes en précarité sont souvent décalées du corps social, 

et par le don de nourriture dont ils bénéficient, restent encore plus décalés d’une réalité de vie 

(coût de l’alimentation), ce qui va à rebours d’une réinsertion (Entretien A8). 

Un agriculteur regrette aussi le manque de volonté de certaines personnes à chercher un 
travail alors qu’il y a des offres d’emplois. Il souhaite qu’on incite les gens à travailler pour 
qu’ils achètent leur alimentation plutôt que de faire des dons (Entretien A14). Pour certains on 
retrouve deux types de personnes précaires, ceux qu’on voit et ceux qu’on ne voit pas. Une 
précarité cachée, caractérisée par des personnes pudiques qui ont eu une vie de labeur avec 
une fierté et une dignité pour ne pas quémander et à l’inverse, ceux qui se revendiquent en 
précarité : “la précarité on ne doit pas s’y plaire” (Entretien M7). 
Une association a conscience que les publics précaires sont stigmatisés et subissent leur 

mauvaise image :  “La précarité, elle est stigmatisé” (Entretien S7). 

C. Un engagement du monde agricole aux prises avec ses 
propres difficultés 

A ces préjugés sur la précarité se combine un malaise agricole qui rend le monde 
agricole moins disponible à contribuer à réduire la précarité alimentaire du territoire agenais. 
Le terme de malaise agricole est utilisé par des médias tels que La Grande Conversation, La 
Croix, Les Echos, Basta ou encore Le Monde. Les causes de ce malaise sont multiples. 
Premièrement, il est lié à la difficulté du métier d’agriculteur, avec une charge de travail 
physique importante, et des contraintes horaires particulièrement fortes pour les exploitants : 
76 % d’entre eux ne disposent pas de 48 heures consécutives de repos par semaine et / ou 
travaillent le samedi). Ils sont deux fois plus nombreux que l’ensemble des non-salariés à 
déclarer travailler habituellement le dimanche (60 % contre 26 %) (INSEE, 2024). De plus, la 
charge administrative est perçue par les agriculteurs comme très élevée (3/16 agriculteurs la 
mentionne). A cela s’ajoute un manque de reconnaissance du métier lié à un ressenti de 
stigmatisation du monde agricole. Enfin, un manque de personnel qualifié est également 
pointé par 8/16 agriculteurs. 

Le malaise s’exprime également par un sentiment de solitude important, dû à un isolement 
géographique ou social. Cette réalité peut être vécue comme un abandon et pour rappel, le 
taux de suicide dans le monde agricole est alarmant (Le Monde, 2021) ; environ deux 
agriculteurs se donnent la mort par jour en France selon la MSA. Ainsi, le risque de suicide 
chez les assurés de la MSA était supérieur de 43,2 % à celui observé dans l'ensemble des 
régimes de sécurité sociale en 2016. Des structures accompagnent les agriculteurs dans ces 
difficultés, comme Agri j’écoute ou encore Solidarité Paysans. 

Des problèmes structurels sont également évoqués par les agriculteurs interrogés : le 
recensement agricole de 2020 est clair et net ; le nombre d’exploitants ne fait que chuter ; 
6/16 d’entre eux le mentionnent dans les entretiens. En effet, en 2020 la France compte 496 
365 chefs d’exploitations contre 663 000 en 2000, soit une diminution de 25%. La zone d’étude 
est également touchée par ce phénomène. En effet, dans le département du Lot-et-Garonne, 
sur 5800 exploitations comptabilisées en 2020, 1400 exploitations ont disparu par rapport à 
2010 selon le recensement agricole de 2020. 

Deux agriculteurs ajoutent à cet enjeu du renouvellement des générations une critique autour 
du système agricole actuel. Ils évoquent la domination des industries, la pression des 
marchés, la forte spéculation autour de l’agriculture, l’endettement lié à la course aux 
rendements élevés, les monocultures, et finalement la dégradation environnementale et 
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agronomique en conséquence.   

De plus, il est ressorti des entretiens que les revenus des agriculteurs restent faibles et 
inégaux (Givois, 2020) ; les revenus dans le secteur de l’élevage étant les plus affectés 
(INSEE, 2021), alors que les semenciers s’en sortent mieux sur le territoire d’étude selon les 
interrogés. De ce constat il est possible de voir qu’environ 15% des exploitations du Lot-et-
Garonne touchent le RSA, selon la MSA 47, et cette précarité économique est mentionnée 
par 8 personnes interrogées, dont 6 agriculteurs. Bien que cette précarité soit omniprésente, 
elle reste un sujet tabou. Les agriculteurs peinent à se dégager un revenu décent ; mais ils ne 
seraient pas touchés par la précarité alimentaire selon les interrogés. En effet, il semblerait 
que les agriculteurs aient toujours des jardins et quelques animaux pour leur propre 
consommation, ainsi leur alimentation serait suffisante et diversifiée. Cette diversification des 
productions au sein des fermes a cependant été mise à mal depuis la spécialisation agricole 
des territoires. La précarité alimentaire chez les agriculteurs reste un sujet peu étudié, bien 
que certains indicateurs de santé laissent entrevoir son existence. Fait paradoxal, les 
agriculteurs consacrent une part importante de leur budget (18,9%) à l’alimentation (Darmon 
et al, 2010), alors même qu’ils sont supposés autoconsommer une partie de leur production. 
Cette situation s’explique par des arbitrages budgétaires contraints, où les dépenses en 
loisirs, culture et logement sont réduites. De plus, l’autoconsommation, qui représentait 35,7 % 
de leur alimentation en 1976 (Grignon et al, 1986), est tombée à 16 % dans les années 2000. 
Aujourd’hui, leurs lieux d’approvisionnements se rapprochent désormais de ceux des 
consommateurs urbains, privilégiant les grandes surfaces et le hard discount (Paturel et al, 
2015). 

Pour certains agriculteurs, aider d’autres personnes en situation de précarité est, au vu du 
contexte, un sujet sensible. Les opinions sur leur possible implication pour lutter contre la 
précarité alimentaire sont donc plurielles. Quatre structures et trois agriculteurs soulignent que 
les agriculteurs sont eux-mêmes déjà en difficulté, rendant leur contribution délicate ; l’un 
d’entre eux dit d’ailleurs “ce n’est pas qu’on ne veut pas c’est qu’on peut pas” (entretien A8). 
Un sentiment d’injustice ressort chez certains, comme en témoigne un agriculteur “moi j’aide 
les autres mais personne ne m’aide” (entretien A7). A l’inverse sur les dix personnes qui ont 
ainsi partagé leur avis sur la “pertinence” de la question d’étude, certains estiment que les 
agriculteurs ont un rôle à jouer dans cette solidarité ; trois structures et deux agriculteurs 
partagent cet optimisme, l’un deux dit “chacun doit faire sa part, les agriculteurs aussi” 
(entretien A1). 

Finalement, malgré une situation professionnelle difficile pour certains agriculteurs, dont les 
limites ont été présentées plus haut, il est tout de même possible pour certains d’entre eux, et 
pour le secteur, de contribuer ou de mettre en place des actions pour réduire la précarité 
alimentaire sur le territoire. 

IV. Les actions à mener sur le territoire pour 
réduire la précarité 
Cette dernière partie vise à exposer et analyser les modes d’action d’ores-et-déjà 

menés et/où à mener dans le but de réduire la précarité alimentaire sur le territoire, impliquant 

les agriculteurs, identifiés lors de l’étude, ainsi qu’à étudier la place du PAT dans ce paysage. 

Se dégagent trois contributions : le don, la vente de produits via certains types de débouchés 

en particulier les circuits courts, et d’autres initiatives renforçant le lien, notamment social, 

entre producteurs et mangeurs. 
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A. Le don : une pratique courante à la contribution gagnant-
gagnant limitée 

1. Le don : une pratique gagnante sur le territoire 

A l'échelle d’une exploitation agricole, en moyenne 12 à 15% de la production est 
perdue (casse, calibrage, fonds de serre, …) (SOLAAL 2023). Ainsi la logique de don de 
produits agricoles concerne en particulier ces produits qui ne seraient autrement pas 
commercialisés. Dans le cas où l’agriculteur a recours à la défiscalisation, le don permet de 
valoriser cette production qui ne le serait pas autrement, et réduit le gaspillage à l’échelle de 
l’exploitation. Un agriculteur exprime son attrait pour le don : “Nous on préfère que ça soit pris 
plutôt que ça soit jeté” (Entretien A16). Ces dons contribuent ainsi à répondre à la dimension 
économique de la précarité alimentaire en permettant un accès à des produits à coût nul ou 
très faible selon la structure redistribuant les dons. 
Le don est une pratique répandue et connue au sein de l’échantillon rencontré. Parmi les 16 
agriculteurs rencontrés, 11 ont pratiqué au moins une fois le don. De plus, 7 des 9 acteurs de 
l’aide sociale et solidaire alimentaire rencontrés fonctionnent exclusivement ou non grâce au 
don pour leurs approvisionnements. 
 

 

Figure n°9 : Tableau des structures citées par les 
agriculteurs comme destinataires des dons 

(Bordeaux Sciences Agro APTERIA, 2025) 

*NB : un agriculteur peut donner à plusieurs structures 

 

La fréquence de ces dons est très variable au sein de l'échantillon, de dons occasionnels à 
4/5 fois par an. Ils concernent en particulier les fruits et légumes. Un viticulteur a également 
indiqué avoir donné du vin, et un éleveur bovin de la viande. Les dons de produits animaux 
sont moins fréquents. Les exploitations en polyculture-élevage notamment ont indiqué réaliser 
des dons des produits maraîchers mais non issus de l’élevage. Les motivations expliquées 
sont la volonté d’aider les autres ou l’acceptation d’une demande de la part d’une association, 
la tradition familiale, et l’intérêt économique qu’apporte la défiscalisation pour ceux y ayant 
recours. D’un autre côté, le non-recours au don a été expliqué par l’absence de surplus, ou 
encore la non-adhésion à ce fonctionnement de don à des bénéficiaires. 

Certaines limites à la pratique du don ont été évoquées par les acteurs sur le territoire. 
Pour les agriculteurs ce sont : 

- Le nombre important d’intermédiaires des filières animales limitant la prise de d’action 
des éleveurs, car cela les éloigne du produit prêt à la consommation, contrairement 
aux fruits et légumes. 

- Une méfiance des agriculteurs concernant leur potentielle responsabilité en cas de 
problèmes d’intoxications provoqués par des denrées données périssables. 

- Une méconnaissance des procédures de don, des structures vers qui se tourner pour 
réaliser le don, ainsi que des procédures permettant la défiscalisation 

Du côté des associations : 
- La difficulté de traiter le caractère aléatoire du don et la logistique de dernière minute 

associée. Ainsi, dans certains cas les associations ne récupèrent pas certains donc, 
estimant ne pas avoir la capacité d’écouler le volume donné dans un délai très court 

Les Restaurants du Coeur 5 

Au Fil des Séounes 2 

Petites Soeurs des Pauvres 2 

Banque Alimentaire 1 

SoliDrive 1 

AFDAS 1 
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imposé par l’état des produits. 
- Le temps important de démarchage des agriculteurs pour se faire connaître. 

Le don peut donc être renforcé sur le territoire. Deux acteurs en particulier s’inscrivent dans 
cette dynamique d’après notre étude. 

La première est la plateforme Proxidon, initiative de la Banque Alimentaire, c’est “une 
plateforme numérique permettant aux associations d’aide alimentaire de collecter les 
surplus et invendus encore consommables des donateurs situés aux alentours.” (Proxidon) 
Cette plateforme permet le lien direct entre le donateur et les associations d’aide alimentaire, 
sans transit par Marmande comme le font les dons classiques (Entretien S5). La plateforme 
cherche notamment à se tourner vers les producteurs dans les zones rurales au sein 
desquelles se trouvent moins de commerces donateurs. Pour l’instant, 4 agriculteurs utilisent 
la plateforme sur l'agglomération (Entretien S5). Le démarchage des agriculteurs est 
cependant un long travail. 
La seconde est le MIN d’Agen, une structure engagée aujourd’hui dans la réduction du 
gaspillage alimentaire et prête à se positionner comme facilitateur de don sur le territoire, en 
réalisant la promotion du don auprès des commerçants du MIN et en mettant à disposition 
une chambre froide partagée pour les associations d’aide alimentaire facilitant la réception et 
le stockage de potentiels dons. (Entretien M6) 

Ensuite, outre ces initiatives existantes sur le territoire, d’autres pistes permettraient de 

répondre à certains des freins au don mentionnés plus haut. Il s’agit par exemple du glanage, 

qui décharge l’agriculteur du coût de récolte des produits destinés au don. Il s’agit également 

du développement de la transformation permettant d’allonger la durée de vie des dons de 

produits bruts réalisés par les agriculteurs et faciliterait leur gestion par les structures qui les 

reçoivent. 

2. Des initiatives pour favoriser le don 

Le glanage : 

Afin de comprendre en quoi le glanage est une initiative favorisant le don agricole, il 
convient de comprendre à quoi elle correspond vraiment. Le glanage à l’instar du don agricole 
concerne les produits encore sur pied ou au sol, non récoltés pour valorisation marchande 
(exemples : les produits mal calibrés non commercialisables via la majorité des circuits 
disponibles, le nombre limité de passage de machines de récolte pour rentabilité). La 
différence entre ces deux pratiques réside dans l’acteur prenant la charge de travail liée à la 
récolte de ces produits. Cette étape supplémentaire de travail agricole peut revenir trop cher 
à l’agriculteur (coût de ramassage supérieur au montant de la défiscalisation obtenue). Lors 
d’un entretien, un agriculteur disait : “La difficulté c’est que donner ça a un coup énorme [à 
cause du coût de ramassage], à la limite il faudrait que des personnes viennent récupérer la 
marchandise” (A8, maraîcher). C’est là que se dessine la plus-value du glanage, qui prévoit 
un ramassage effectué par une association tiers à l’exploitation sur le site de production 
(entretien R2) . Concrètement cela peut être des bénévoles ainsi que des bénéficiaires qui 
effectuent la récolte en contrepartie de la récupération de ces produits par l’association. 
L’association ayant encadré le glanage répartit ensuite les produits récoltés à son bon vouloir, 
notamment auprès des associations d’aide alimentaire du territoire. Malgré sa pertinence, 
c’est une initiative qui reste peu évoquée dans le milieu agricole et de ce fait peu pratiquée. 
Lors des entretiens - toutes catégories d’acteurs confondues - la majorité des personnes 
rencontrées, à savoir 27 sur 40, n’ont pas abordé le sujet. Parmi les 13 sujets restants ayant 
mentionné le glanage, seuls 5 agriculteurs dont 3 en maraîchage ou arboriculture l’ont déjà 
mis en place et/ou le pratiquent encore aujourd’hui. 
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Les freins relevés lors des entretiens à la mise en place du glanage sont nombreux, bien que 
parfois erronés par rapport à la réalité. Lors des entretiens et pendant l’atelier participatif, 
quatre agriculteurs ont évoqué leur crainte que l’ouverture de l’exploitation au public ne 
permette le repérage de leurs parcelles, suivi ensuite de vols. Il est en ce sens important de 
les rassurer en rappelant que la réglementation déclare que le vol est répréhensible par la loi 
et protège donc légalement les agriculteurs de ces incidents dès lors qu’ils n’ont pas donné 
leur accord pour la récolte et/ou que les heures de récolte sont dépassées. Une autre question 
soulevée par ces enquêtes s'attelle au sujet de la prise en charge de l’assurance des 
participants. En cas d’accident lors d’une session de glanage, la majorité des agriculteurs 
interrogés sur le sujet redoutent que la situation leur soit imputée. Selon un organisme 
d’encadrement d’actions de glanage, si les glaneurs sont couverts par leur assurance de 
responsabilité civile, l’agriculteur accueillant n’a pas de soucis à se faire quant à des 
potentielles retombées négatives en cas d’accident (SOLAAL, 2023) ce ne sont pas les 
ramasseurs qui subissent des blessures pendant l’activité, la crainte persiste au niveau de 
dommages potentiels causés aux cultures en cas de ramassage mal effectué. Cette dernière 
peur est particulièrement présente chez les arboriculteurs d’après l’échantillon d’enquête. Au 
même titre que pour l’appréhension des vols, il est essentiel de rassurer les hôtes agricoles 
en citant la réglementation qui dit que pour tout dommage causé aux cultures, les glaneurs 
peuvent être préjudiciables. Une action de réduction du risque réside dans la formation 
préalable des glaneurs aux techniques de récolte. Toutefois, la majeure partie des agriculteurs 
qui se sont exprimés sur le sujet insistent sur leur manque de disponibilité pour dédier eux-
mêmes de leur temps à cette formation qui doit donc être réalisée par d’autres acteurs 
externes. Concrètement sur l’échantillon d’étude, seulement un agriculteur sur les 5 pratiquant 
ou ayant pratiqué le glanage s’est dit prêt à donner de son temps pour former les glaneurs. 

En parallèle, parmi les acteurs de l’aide sociale et solidaire alimentaire, le discours majoritaire 
indique qu’ils font déjà face à des problématiques de manque de temps et d’énergie des 
bénévoles et équipes salariées pour participer aux activités déjà existantes que ces structures 
proposent. Ils ne sont d’ailleurs pas certains que cette initiative motive réellement beaucoup 
de leurs adhérents. De ce fait, rajouter le glanage à leur panel de missions, c'est-à-dire la 
prise en charge de la communication autour de l’animation, l’accompagnement des glaneurs 
et de l’organisation logistique des opérations, leur paraît très compliqué. Plusieurs des 
structures rencontrées (S4, S6, S7) émettent également une interrogation sur la gestion du 
transport des glaneurs jusqu’aux parcelles concernées, sur qui prend la charge et la 
responsabilité de superviser cela. 

En croisant ces retours, il apparaît donc que le glanage est une démarche intéressante au 

regard de la valorisation des productions restées au champ tant pour les agriculteurs que les 

glaneurs. Cette initiative favorise le don de produits agricoles en incluant les mangeurs au 

processus de récolte grâce à l’accompagnement de structures organisationnelles de l’aide 

sociale et solidaire alimentaire. Cela décharge les agriculteurs d’une tâche qui leur coûterait 

plus que leur rapporterait. En ce sens, la condition principale de réussite du glanage tourne 

autour de qui s’occupe de l’encadrement indispensable de l’activité (formation à la récolte, 

distinction claire des parcelles ouvertes au glanage ou non, transport des glaneurs, etc). Les 

structures de l’aide sociale et solidaire alimentaire présentes sur le territoire ne sont pas en 

mesure, dans les conditions et ressources actuelles qui leurs sont attribuées, de répondre à 

ce besoin exprimé. En réponse à ce frein, il peut être intéressant de créer de nouvelles 

collaborations avec des structures dédiées au glanage encore absentes du territoire, en les 

aidant à s’y insérer. C’est le cas de l’association SOLAAL qui commence à s’implanter en 

Nouvelle-Aquitaine et qui a récemment rencontré l’équipe du PAT de l’Agenais. Cette 

structure a pour principe de se positionner en intermédiaire entre les agriculteurs et 

associations d’aide alimentaire pour faciliter les dons agricoles et encadrer des actions de 

glanage via des conventions sécurisantes entre toutes les parties prenantes (voir les 
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ressources et supports d’information de l’association, disponibles gratuitement sur leur site). 

 

L’atelier de transformation collectif : 

Une solution envisagée pour renforcer le don sur le territoire consiste à transformer 
les invendus donnés par les agriculteurs. Cette approche permet d'étendre la durée de vie 
des produits alimentaires, offrant ainsi la possibilité de les vendre ou de les redistribuer plus 
tard, tout en contribuant à la réduction du gaspillage alimentaire. Les agriculteurs peuvent 
mettre en place leurs propres ateliers de transformation directement sur leur exploitation. 
Toutefois, cette solution peut se heurter à des contraintes importantes, notamment en termes 
de coûts, de normes sanitaires et de charge de travail (Foodbiome, 2023). Lors de nos 
entretiens, un maraîcher a cité l'exemple de la transformation de ses surplus de carottes en 
jus et les nombreuses difficultés liées aux réglementations sanitaires comme un frein majeur. 
Sur les 16 agriculteurs interrogés, seulement 2 pratiquent déjà la transformation sur leur 
exploitation et 2 autres collaborent avec un tiers pour cette activité. Une alternative plus 
adaptée a donc émergé des discussions : la mise en place d'un atelier de transformation 
collectif ouvert aux producteurs. 
La question de l’atelier de transformation collectif a été abordée avec 18 personnes des 40 
personnes rencontrées dont principalement des agriculteurs. De fait, 13 agriculteurs sur les 
16 rencontrés se sont exprimés à ce sujet. Ce thème a également occupé une place centrale 
lors de l’atelier participatif du 17 janvier, bien que cet événement ait rassemblé une minorité 
d’agriculteurs et davantage d’acteurs de l’aide sociale et solidaire alimentaire ainsi que d’élus. 
Lors du vote organisé pour évaluer l’importance et la faisabilité des idées proposées par les 
participants, la création d’un atelier de transformation s’est classée en deuxième position, 
juste après la thématique plus large de la valorisation des invendus. 

Parmi les 13 agriculteurs interrogés, 7 se sont déclarés intéressés par la mise en place d’un 
atelier de transformation, notamment pour les légumes. Cet outil leur permettrait de valoriser 
leurs surplus, invendus et produits de calibres non conformes. Les agriculteurs soulignent 
plusieurs conditions essentielles à la réussite du projet, la principale étant le coût abordable 
de l’accès au service de transformation, afin d’assurer une accessibilité à tous. Ils ont 
également mentionné le besoin d’une organisation simple et efficace, plus précisément sans 
complexité administrative excessive. Avec leur souhait que l’atelier soit localisé de manière 
optimale sur le territoire, les producteurs expriment ici qu’ils sont intéressés par ce projet mais 
à la condition que leur participation ne leur demande pas d’efforts ni de coût excessifs. Enfin, 
la dernière condition de réussite évoquée lors des entretiens réside en la pérennité de cette 
nouvelle activité de transformation, qui permettrait ainsi aux agriculteurs une utilisation sur le 
long terme. Il faut aussi ajouter que certains agriculteurs considèrent qu’un tel projet pourrait 
contribuer à la redynamisation des zones rurales par la création d’emplois, notamment dans 
le cadre d’actions de réinsertion sociale. 

Les acteurs de l’aide sociale et solidaire alimentaire, tout comme les agriculteurs, ont exprimé 
un fort intérêt pour la création d’un atelier de transformation collectif, ce, notamment durant 
l’atelier participatif du 17 janvier et bien moins pendant les entretiens. Ces structures sont 
intéressées par cette démarche car elles reçoivent fréquemment des dons de produits bruts 
très abîmés, ce qui limite leur capacité à les distribuer rapidement. La transformation 
permettrait donc d’allonger la durée de vie de ces dons et d’en accepter davantage de la part 
des agriculteurs. Concernant les produits carnés, les S8 soulignent qu’ils sont parfois 
contraints de refuser de gros dons de viande ou de poisson en raison de l’impossibilité de les 
préparer en portions adaptées. S4 évoque la même problématique, en insistant sur la 
nécessité de conditionner ces produits sous vide ou en barquettes. D’un point de vue sanitaire, 
les normes et la chaîne du froid semblent maîtrisées. Cependant, un besoin spécifique a été 
identifié : la surgélation des produits. 



28 

 

L’atelier de transformation collectif apparaît comme une solution pertinente pour répondre aux 
besoins à la fois des agriculteurs et des structures sociales et solidaires. Ce projet suscite un 
fort intérêt et pourrait jouer un rôle clé dans la lutte contre le gaspillage alimentaire tout en 
apportant une valeur ajoutée aux produits invendus. 
Un exemple existant pourrait inspirer la mise en place de cet atelier : la Fabrique à Soupe. 
Cette structure est une association intégrée à l’Agrotec, elle propose un service de 
transformation en tant que prestation de service aux producteurs de fruits et légumes, par 
exemple pour répondre à leurs besoins ponctuels en cas de surplus de production. La 
structure accepte également des dons de produits bruts pour les revendre ensuite à des 
associations solidaires, comme Solidrive. Cela en fait un outil multifonctionnel, utile aux 
agriculteurs ainsi qu’aux associations de lutte contre la précarité alimentaire. Toutefois, la 
Fabrique à Soupe ne fonctionne pas encore à plein régime, ce qui soulève la question de la 
viabilité économique et de l’optimisation de ce type de structure. Ainsi, la réflexion autour d’un 
atelier de transformation collectif doit s’accompagner d’une étude approfondie sur son modèle 
économique et son mode de gestion afin d’assurer sa pérennité. 

3. Le don : une pratique insuffisamment gagnant-gagnant 

 

Cependant, la pratique du don reste à nuancer. Comme vu précédemment, elle ne 
répond qu’à la dimension économique de la précarité alimentaire en permettant de baisser le 
prix des aliments pour les plus précaires mais ne répond pas aux autres dimensions.               
Suite à ce premier point, il est également ressorti des entretiens et de la bibliographie que le 
don était une pratique insuffisamment gagnant-gagnant. 
En effet, le don est peu avantageux pour les agriculteurs. Bien que la défiscalisation qui en 
découle puisse être intéressante pour certains, elle n’est pas valable pour tous, notamment 
pour ceux n’ayant pas suffisamment de revenus pour être imposables, comme l’a souligné 
A8 : “La défiscalisation, si on ne fait pas beaucoup de revenus, c’est compliqué.” 
De plus, le don n’est pas une finalité en soi pour les agriculteurs, qui cherchent avant tout à 
vendre leur production pour la valoriser et non pour la donner. 

Pour ce qui est des bénéficiaires du don, il est également ressorti que, bien que avantageux 
à court terme, le don ne permet pas de résoudre la précarité alimentaire à long terme. Ainsi, 
pour deux associations d’aide alimentaire, S6 et S4, rencontrées, le don constitue aujourd’hui 
un secours essentiel pour les personnes ne disposant pas de moyens suffisants pour se 
nourrir et permet un accès minimal à l’alimentation. Cependant, selon elles, il ne permet pas 
de sortir les bénéficiaires de leur situation de précarité. Il constitue ainsi un mode de gestion 
de la précarité alimentaire, une solution d’urgence plutôt qu’une politique visant à la réduire. 
Ce qu’il faut alors développer sur le territoire, selon ces associations, c’est un 
accompagnement pour sortir de la précarité dans la durée ainsi qu’une éducation au bien 
manger et à la compréhension du coût des aliments. 

Le don ne permet en effet pas aux bénéficiaires de prendre conscience de la réalité des prix 
des aliments, comme l’a souligné A8 : “On véhicule un prix qui n’est pas juste, qui ne 
correspond à rien, tout du moins pas à ce que cela coûte.” De plus, il empêche les 
bénéficiaires de développer leur libre arbitre et de choisir une alimentation qui leur convient et 
qu’ils désirent. En effet, le système de don repose souvent sur des paniers ou colis déjà 
préparés et imposés aux bénéficiaires, ne leur permettant pas de choisir réellement leur 
alimentation. Ces critiques du système de don se retrouvent fréquemment dans la littérature 
(Alphandéry et al., 2020). 

Suite à ces constats, il convient alors de se tourner vers des formes de contributions 
davantage gagnant-gagnant pour tous les acteurs du territoire. La première forme de 
contribution, bien plus avantageuse à plusieurs niveaux, réside dans l’achat des produits 
agricoles directement auprès des agriculteurs, ce qui se développe notamment via les circuits 
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courts présents sur le territoire. 

B. La vente de produits via le développement des circuits 
courts 

1. Les circuits courts répondent à plusieurs dimensions de la précarité 
alimentaire 

D’après le dernier recensement agricole de 2020, 22% des agriculteurs de la 
communauté d’agglomération d’Agen, hors viticulture, possèdent un débouché en circuits 
courts (DRAAF Nouvelle-Aquitaine, 2023). Parmi notre échantillon, les agriculteurs rencontrés 
nous ont indiqué pour la majorité commercialiser une partie ou l’entièreté de leur production 
en circuits courts et de proximité (12/16). Possiblement biaisé par la constitution de notre 
échantillon où les maraîchers représentent la moitié des agriculteurs rencontrés (8/16), ce 
résultat laisse tout de même entrevoir une importante quantité de points de distributions de 
produits locaux sur le territoire. Les modes de commercialisation sont divers et souvent 
cumulés, ce qui participe à la disponibilité physique d’accès à l’alimentation du territoire : la 
vente à la ferme est beaucoup citée (5/16), de même que les marchés (5/16) et les paniers 
qu’ils soient en AMAP (2/16) pour les maraîchers mais aussi pour les producteurs de viande 
en colis (2/16). Deux agriculteurs commercialisent via un magasin de producteurs dans 
l’agglomération (Entretiens A4 et A13). De plus, les horaires ou jours d’ouvertures sont assez 
larges (du lundi au jeudi en fin d’après-midi d’après l’entretien A8). Par ailleurs, un effort est 
fait par certains sur l’accessibilité physique en particulier avec la possibilité de commander 
par internet “si les gens ne peuvent pas se déplacer” (Entretien A4) et la multiplication des 
points de distribution dans l’agglomération que ce soient des paniers, des casiers (Entretien 
A9) ou le déplacement vers les consommateurs, en particulier sur les parkings en sortie de 
bureau (Entretien A10). Ces initiatives sont soulignées par un acteur du monde agricole qui 
estime que la vente dans des communes reculées, en particulier les marchés, est une 
participation à la lutte contre la précarité alimentaire (Entretien M1). 

Concernant les agriculteurs qui ne sont pas engagés dans une démarche en circuits courts, 
deux raisons principales ont été avancées. D’une part, la volonté de conserver des débouchés 
connus et maîtrisés (Entretien A6) et d’autre part, la méconnaissance des circuits courts sont 
des freins qui peuvent expliquer que des agriculteurs ne se lancent pas dans ces débouchés. 

Finalement, le développement des circuits courts favorise la dimension géographique de la 
précarité alimentaire grâce à un maillage du territoire en points de vente alimentaires. 
Concernant la dimension économique, certains agriculteurs ont exprimé leur choix de mettre 
en place des prix accessibles selon eux, un agriculteur a confié proposer des prix dans la 
fourchette basse de ce qui se fait en vente directe pour être accessible et faire preuve de 
flexibilité avec des clients pour les délais de paiement si nécessaire (Entretien A7). De 
manière générale, une étude de Que choisir menée en 2023 montre que les fruits et les 
légumes commercialisés en circuits courts sont moins chers en comparaison avec les prix 
exercés en grandes surfaces. Pour le conventionnel, en grandes surfaces les prix sont en 
moyenne 6% plus chers, tandis que pour les fruits et légumes biologiques la différence est 
plus marquée avec une augmentation de 13% du prix en grandes surfaces (Casalegno, 2023). 
Enfin la dimension socioculturelle est également impactée grâce au lien entre producteurs et 
consommateurs qui favorise la sensibilisation. 

2. Une sensibilisation pour changer de pratiques alimentaires 

Les circuits courts, en rapprochant le consommateur du producteur, permettent 
également de sensibiliser les consommateurs à l'importance du bien manger. Les retours des 
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entretiens soulignent l'urgence de cette sensibilisation, notamment selon un acteur de 
l'économie sociale et solidaire, qui met en évidence qu'une partie de la population du territoire 
agenais ne connaît pas certaines denrées alimentaires brutes ou ignore comment les cuisiner 
(Entretien S7). Encourager les consommateurs à adopter des pratiques alimentaires durables 
apparaît ainsi comme une piste à développer sur le territoire agenais d’après 4 agriculteurs. 
Cette approche permet en effet de répondre aux enjeux socioculturels de la précarité en aidant 
les personnes concernées à mieux comprendre l'importance d'une alimentation saine, en 
valorisant le rôle social de l'alimentation et en démontrant comment la cuisine peut redonner 
de la valeur aux aliments et permet de faire baisser les coûts “Si on prend des aliments bruts 
de qualité qu’on cuisine, ça fait nettement baisser le prix.”(Entretien A1). 

De ce fait, sur le territoire agenais, trois agriculteurs sur seize ont ainsi déjà mis en place des 
actions de sensibilisation. Pour deux d'entre eux, cette démarche s'inscrit dans le cadre de la 
vente directe (Entretiens A7 et A13), qui leur permet d'expliquer leurs prix aux consommateurs 
et de les sensibiliser à la répartition de la valeur et aux coûts de production. Un autre 
agriculteur (Entretien A4) utilise les réseaux sociaux et son site internet afin de partager des 
recettes de cuisine à base de produits bruts, contribuant ainsi à l'apprentissage des 
consommateurs sur la manière de cuisiner ces produits. Par ailleurs, quatre acteurs, dont 
deux du secteur de l'aide alimentaire et deux du monde agricole, cherchent également à 
sensibiliser les consommateurs sur ces thématiques. Deux d'entre eux s'appuient sur des 
diététiciennes (Entretiens S7 et M2) afin d'informer sur la valeur nutritionnelle des aliments, 
tandis qu'un autre (Entretien M10) réalise des interventions auprès des jeunes publics pour 
favoriser une éducation alimentaire précoce. Ces initiatives encouragent les consommateurs 
à se tourner vers les produits locaux. En effet trois structures de l’économie sociale et solidaire 
(Entretiens S3 et S7) et un du monde agricole (Entretien M7), mettent en avant le rôle des 
agriculteurs en tant que fournisseurs de produits locaux en donnant leur contact et leur 
localisation par exemple. 

3. La vente à des débouchés solidaires 

Certaines structures solidaires cherchent à faciliter l'accessibilité des produits locaux 
de qualité en les achetant directement aux agriculteurs, puis en les proposant à des prix 
solidaires, répondant ainsi aux enjeux géographiques et économiques de la précarité. C'est 
notamment le cas de deux structures rencontrées, Hang'ART, un restaurant solidaire, et 
Solidrive, une épicerie solidaire, qui achètent ponctuellement des produits aux agriculteurs 
afin de garantir leur accessibilité aux populations les plus vulnérables. Du côté des 
producteurs, trois agriculteurs sur seize disposent de débouchés solidaires : l'un d'eux 
collabore avec Solidrive, un autre agriculteur applique une tarification différenciée à la vente 
directe à la ferme en fonction des publics, et le dernier travaille avec une association étudiante 
en proposant des prix très réduits sur des produits hors calibres. 

Toutefois, les entretiens ont révélé un manque de communication et d'interconnaissance entre 
les agriculteurs et les structures solidaires, limitant ainsi le développement de ce type de 
partenariats. Du côté des associations d'aide alimentaire, certaines ont souligné des difficultés 
d'achat, notamment en raison d'un manque de moyens financiers. Par exemple, les Restos 
du Cœur ne disposent pas des ressources nécessaires pour acheter régulièrement des 
produits aux agriculteurs. Cette problématique soulève la nécessité de s’interroger sur la place 
du mot solidaire dans le terme débouché solidaire. Si une association ne peut ainsi pas 
assumer seule l'achat des produits agricoles, d'autres solutions, solidaires, doivent être 
envisagées pour assurer la pérennité de ces initiatives et faire porter le prix par d’autres 
acteurs. Il est ainsi possible d'impliquer les consommateurs en mettant en place des 
mécanismes de contribution solidaire où certains paieraient un prix légèrement plus élevé afin 
de permettre à d'autres d'accéder aux mêmes produits. De plus, un renforcement du soutien 
de l'État pourrait être envisagé, notamment par le biais d'aides financières aux associations 
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leur permettant de financer l'achat de produits locaux auprès des agriculteurs (Laville, 2001). 

Pour conclure sur la commercialisation en circuits courts, elle constitue un modèle bénéfique 
à la fois pour les agriculteurs et pour les consommateurs. Pour les agriculteurs, cette pratique 
permet une rémunération plus juste ainsi qu’une meilleure valorisation de leur travail et de 
leurs produits (Chiffoleau et al., 2023 et Maréchal et al., 2008). Pour les consommateurs, la 
rencontre directe avec les producteurs favorise les apprentissages collectifs et permet 
d’améliorer leur connaissance des produits bruts (Chiffoleau et al. en 2023). De plus, les 
circuits courts renforcent l’accessibilité alimentaire en réduisant la distance entre les 
producteurs et les consommateurs tout en valorisant des produits de qualité et en facilitant 
leur intégration dans une alimentation quotidienne plus durable et plus responsable. Du point 
de vue des dimensions de la précarité alimentaire, la commercialisation via des circuits courts 
est bénéfique pour la dimension géographique à travers la multiplication des points de vente 
sur le territoire notamment en milieu rural. Économiquement parlant, les débouchés solidaires 
permettent de favoriser l’accessibilité alimentaire à une large gamme de budget. Enfin, la 
dimension socioculturelle est améliorée par les échanges permis grâce à la vente à la ferme 
et les démarches de sensibilisation réalisés par différents acteurs qu’ils s’agissent 
d’agriculteurs, d’association alimentaire ou d’acteurs du monde agricole. 

C. Autres initiatives : un intérêt mutuel à développer le lien 
social entre producteurs et mangeurs 

Comme mentionné ci-dessus, favoriser le lien direct entre les producteurs et les 
mangeurs permet aussi une réduction de la précarité alimentaire dans sa dimension 
socioculturelle, pour rompre avec l’isolement social et dépasser les préjugés. Cette 
dimension, bien que sous-estimée dans l’imaginaire collectif sur la précarité alimentaire, 
souligne des besoins essentiels pour l’humain tel que la sociabilité. 
Joint à la notion de contact humain vient le besoin de contact avec l’environnement, la nature, 

la terre. Comme exprimé par l’entretien S6 : “Les gens ont perdu ce contact avec la nourriture”. 

Il faut repenser l’accès à la terre et redonner du sens à l’acte de consommer, aussi bien par 

la connaissance de l’humain derrière le produit mais aussi du mécanisme biologique et de la 

ressource utilisée pour créer ce même produit. 

Nos recherches bibliographiques nous ont permis d’appréhender le concept du maraîchage 
solidaire, sous forme de prêt de parcelles ou de chantier participatif. C’est ce qui est fait dans 
la Drôme et l’Allier. Avec l’accompagnement technique de maraîchers auprès des bénévoles 
et bénéficiaires, les épiceries sociales et solidaires proposent d’effectuer des travaux sur la 
ferme (récolte, plantation, entretien, etc…). La récolte des légumes alimente ensuite les 
rayons des épiceries sociales. Leur objectif : approvisionner en légumes locaux et de qualité 
les épiceries sociales et solidaires en coopération avec des maraîchers du territoire. Par leurs 
expériences, ils soulignent l’importance d’avoir des réponses économiques et sociales 
adaptées aux territoires et à leurs acteurs pour assurer le bon équilibre du partenariat. (CIVAM 
2020) 

Nous nous sommes donc inspirés de cet exemple pour discuter de la possibilité de mettre en 
place du prêt de parcelles ou des chantiers participatifs lors de nos entretiens car nous 
cherchions à soulever des initiatives gagnant gagnant qui puissent être également bénéfiques 
pour les agriculteurs. En effet, le chantier participatif est une initiative qui nous a paru 
possiblement bénéfique pour les agriculteurs quand ces derniers sont en manque de main 
d'œuvre. 

Dans le domaine agricole, un chantier participatif est une initiative où des bénévoles 
collaborent avec des agriculteurs pour réaliser des travaux agricoles. Ces chantiers favorisent 
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l'échange de savoir-faire, renforcent les liens sociaux et soutiennent les agriculteurs dans 
leurs activités. Ils s'inscrivent souvent dans une démarche d'écologie politique, visant à 
promouvoir une société coopérative et durable (Pruvost, 2015). Parmi notre échantillon, 15/16 
agriculteurs, 1/9 association et 6/13 acteurs du monde agricole ont discuté avec nous de cette 
thématique. Cette idée semble compliquée pour certains (4 agriculteurs), on note en général 
que les agriculteurs ont peu de marge de manœuvre sur leur ferme pour mettre en place des 
projets qui nécessite une organisation importante. Ils soulignent un manque de temps (3 
agriculteurs), un besoin d’efficacité (2 agriculteurs) et de mise en pratique sur du long terme 
pour que cela soit utile à l’exploitation (2 agriculteurs). Il faut que ce soit les mêmes personnes 
formées initialement qui reviennent sur du long terme pour que l’investissement soit rentable. 
Il y a aussi une peur face à la gestion de personnes, certains ne possédant pas la fibre sociale : 
“dans la réalité on est pas éduc spé” (Entretien A12), ou encore la peur du travail mal fait. Ils 
sont dubitatifs de la motivation des potentiels participants. Un agriculteur estime que les 
bénéficiaires des aides sociales perçoivent leur soutien financier qu’ils travaillent ou non, ce 
qui, selon lui, les rend moins efficaces que des personnes réellement investies dans leur 
travail. Il insiste sur l’idée que “le travail n’est pas une maladie” (Entretien A16). On retrouve 
chez certains des à priori tel que celui-ci sur les précaires : “les personnes qui ne veulent pas 
travailler” (Entretien A8). A l'inverse, un agriculteur perçoit l’idée du chantier participatif comme 
une activité de “bobo” (Entretien A9). Le métier d’agriculteur, perçu comme difficile, pourrait 
aussi en décourager certains : “Le monde agricole ne va pas être contre après c’est sûr il y a 
des rythmes de travail qui sont un peu durs des fois… Quand on plante des betteraves toute 
la journée sur une planteuse c’est sur que le soir on a mal au dos quoi.” (Entretien A14). 8/15 
agriculteurs ont donc une vision plutôt négative sur le développement de chantier participatif 
sur des exploitations agricoles. 7/15 agriculteurs possèdent au contraire une vision plus 
positive. En effet, ils soulèvent le fait que cela pourrait combler un manque de main d'œuvre 
à certaines périodes : en été par exemple, et pour diverses activités : la cueillette d’arbres 
fruitiers ou d’olives, le ramassage des foins, ou les activités d'élevages. Mais il y a aussi des 
conditions à cela : besoin de connaissances techniques et donc de recevoir une formation, 
mais aussi que les participants soient autonomes et indépendants par la suite : “qu’ils soient 
capables de se débrouiller” (Entretien A5) et qu’ils aient l’envie de participer : “il faut que l’envie 
vienne de ceux qui sont en précarité” (Entretien A14). De plus, les associations appuient sur 
le cadre juridique et légal de cette proposition, “Les agriculteurs n’ont pas le droit légalement 
de faire intervenir des bénévoles sur leur exploitation” (Entretien S1). Selon elles, il s'avère 
compliqué de faire travailler des personnes bénévoles sur les exploitations sans risquer de 
tomber dans le travail dissimulé. Le modèle de chantier participatif géré par une association 
extérieure pourrait donc répondre à ces conditions selon certains, d’ailleurs enjoués par une 
collaboration qui pourrait leur apporter de nouvelles connaissances. Mais les structures 
sociales manquent de temps elles aussi. Même avec des agriculteurs intéressés, les mêmes 
questions subsistent : Est-ce que ces personnes ont envie de travailler ? Est-ce que cela 
nécessite du travail supplémentaire ? Comment faire pour gérer des gens quand on ne 
possède pas ces compétences ? 

Les acteurs du monde agricole et de l’aide alimentaire s’étant penchés sur cette question se 
disent prêts à mettre en place ce genre de projets. La FDSEA porte déjà un projet de jardin 
d’insertion en maraîchage, pour donner goût au maraîchage et combler le manque de main 
d'œuvre tout en réduisant le chômage sur le territoire de l’agenais. Dans la même optique, la 
Mission locale (Entretien S1) se dit “toujours prête à innover”. Elle aimerait emmener des 
jeunes dans les champs pour la découverte de métiers. L’Agrotec (Entretien M10) pourrait 
aussi participer à ça : “on a la volonté” en passant par un système d’embauche pour que les 
participants soient couverts, ou collaborer avec Solidrive par exemple. Les petits grains 
(Entretien M12) prévoit de mettre en place des chantiers participatifs à l’avenir. La question 
du chantier participatif est donc une proposition qui fait émerger beaucoup de discussions 
positives comme négatives, reflet de la complexité de sa mise en œuvre mais aussi de son 
utilité. Malgré les contraintes on pourrait conclure : “Il vaut mieux être utopiste, plutôt que 
individualiste. Si on veut un changement il faut bien que ça viennent de quelque part.” 

https://www.zotero.org/google-docs/?broken=nJQMAx
https://www.zotero.org/google-docs/?broken=nJQMAx
https://www.zotero.org/google-docs/?broken=nJQMAx
https://www.zotero.org/google-docs/?broken=nJQMAx
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(Entretien A11). 

Dans la même idée, le prêt de parcelle serait un moyen de rapprocher les producteurs et les 
consommateurs. Le prêt de parcelle est un arrangement par lequel un propriétaire met 
gratuitement à disposition une parcelle de terre à une autre partie, qu'il s'agisse de particuliers 
souhaitant cultiver pour leur propre consommation ou d'associations mobilisant des bénévoles 
pour produire des aliments destinés à l'aide alimentaire. Ce type de prêt est régi par le Code 
civil et se distingue par sa gratuité et sa souplesse, permettant au bénéficiaire d'utiliser le bien 
tout en s'engageant à le restituer dans l'état initial à la fin de la période convenue (Chambres 
d’Agriculture PACA, 2024). 

9/16 agriculteurs ont discuté de cette idée. Sur ces 9, 7 (Entretiens A3, A6, A8, A9, A11, A12, 
A13) sont favorables à la mise en place et les 2 autres ne sont pas positionnés. Au-delà des 
agriculteurs, 1 acteur du monde agricole (entretien M7) et 1 acteur social et solidaire (Entretien 
S2) en ont parlé. L’échantillon de personnes qui se sont exprimées sur le sujet sont 
principalement des agriculteurs. Ils se montrent favorables à la mise en place d’initiatives de 
la sorte, voire même d’y participer eux-mêmes. Les autres acteurs qui ont évoqué ce sujet ont 
apporté des mises en perspectives intéressantes en plus des propos des agriculteurs. Ils se 
sont montrés favorables à la mise à disposition de terres, de parcelles à des particuliers. 
Notamment à des publics précaires pour une production destinée à l’autoconsommation dans 
le but de réduire leur état de précarité alimentaire. Cette initiative s’éloigne du glanage, car 
elle repose sur l’idée de l’auto-production. Elle fait ainsi “retour à la terre”, notion qui est au 
centre des idées défendues par les agriculteurs. Dans les problèmes soulevés avec la mise 
en place de cette initiative, apparaît souvent la prise en charge de la formation des futurs 
cultivateurs. Il se dégage des échanges une solution hybride, qui laisserait une place à 
l’exploitant (s’il le souhaite), tout en mettant en place un accompagnement par une structure 
ou association habituée à travailler avec des publics précaires. Un autre problème est celui 
de la logistique, car la localisation des exploitations devra être prise en compte. En effet, 
l’accessibilité de l’exploitation est un des freins principaux quand il s’agit d’utiliser des terrains 
chez les agriculteurs directement. Cette idée implique une réelle collaboration et un 
accompagnement des personnes, donc la création d’un lien, d’interactions sociales, de 
partage, d’entraide. D’un point de vue des valeurs, cette initiative de mise à disposition de 
terrain peut s’insérer dans le système de valeurs des agriculteurs, à travers la mise en avant 
de la valeur travail, par l’opportunité d’une forme de transmission des savoirs agricoles, par la 
création de réseau d’entraide entre des populations qui ne se rencontreraient pas, par la mise 
en place d’échanges type troc propres au monde agricole, par la création de vie sociale au 
sein des fermes. 

Ces initiatives, encore peu développées sur le territoire agenais, apparaissent comme 
gagnant-gagnant pour les agriculteurs et les autres participants, à condition d’être 
convenablement gérées (par des associations par exemple). Les agriculteurs gagnent de 
l’aide pour des travaux simples ou chantiers spécifiques, ou peuvent faire entretenir leurs 
parcelles en jachères gratuitement. Les participants acquièrent, de leur côté, des 
connaissances, du savoir-faire, en découvrant les métiers agricoles, et amassent aussi des 
produits bruts pour eux ou pour l’association ou autres épiceries. En général, on peut dire que 
les échanges, le partage, le lien social créés par ces expériences permettent de rompre 
l'isolement social et de dépasser les préjugés. 

D. Quelle place pour le PAT ? 

Au regard des éléments rapportés lors de l’étude, le PAT pourrait agir à trois niveaux.  

Premièrement, le PAT pourrait renforcer l’interconnaissance sur le territoire. Il se ferait alors 

le relais des informations qu’il collecte entre les structures du monde agricole et les structures 
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d'aide alimentaire. Pour transmettre les informations auprès des agriculteurs, une piste serait 

de recourir à des canaux comme ceux des syndicats, de la chambre d’agriculture ou encore 

des réseaux associatifs interprofessionnels tels que Agrobio 47 ou le réseau Civam. Il est 

également préconisé au PAT de renforcer la visibilité des actions et structures déjà présentes 

sur le territoire ou qui vont s’y installer prochainement. Dans le cadre de l’étude, l’association 

Proxidon ou l’atelier de transformation de l’Agrotech sont par exemple deux acteurs 

incontournables à valoriser encore davantage auprès de tous les acteurs du secteur agricole 

et alimentaire. Le PAT devrait rester attentif quant à l’installation prochaine du réseau SOLAAL 

en Nouvelle-Aquitaine. Enfin, dans l’objectif de favoriser l’interconnaissance, il serait judicieux 

de compléter et d’augmenter la mise en valeur du guide « Bien manger en Agenais », 

notamment en mutualisant les annuaires des différentes structures d’accompagnement du 

territoire … Toutes ces actions permettraient d’agir sur les dimensions socioculturelles et 

politico-législatives de la précarité alimentaire. 

Dans un second temps, le PAT pourrait appuyer un soutien politique et financier. Il pourrait 

être l’entité adjudicatrice de subventions pour la mise en place de chèques alimentaires 

destinés aux personnes en situation de précarité alimentaire. Ces chèques ne pourraient alors 

être utilisés que dans des structures s’approvisionnant auprès des producteurs locaux ou via 

leurs débouchés en vente directe. Le PAT pourrait également renforcer la promotion des 

agriculteurs vendant en circuits courts sur le territoire grâce à des affiches ou des pancartes 

les mettant en valeur sur les marchés de la communauté d’agglomération. Enfin, les élus de 

la communauté d’agglomération sont appelés par les acteurs du monde agricole à limiter 

l’implantation de commerces dits de « malbouffe » tels que les fast-foods et à privilégier 

l’implantation de commerces permettant aux producteurs locaux d’être leurs fournisseurs. 

Cette demande est ressortie de nombreuses fois lors de nos entretiens. Ainsi, en plus des 

dimensions citées précédemment, le PAT pourrait s’attaquer à la dimension économique de 

la précarité alimentaire. 

Pour finir, le PAT ainsi que les élus de la communauté d’agglomération pourraient contribuer 

à favoriser l’accessibilité alimentaire. Une réflexion autour de la réorganisation des transports 

en commun pourrait être initiée dans l’objectif de rendre plus accessible les lieux de 

distribution des associations d’aide alimentaire ainsi que les lieux de vente des agriculteurs 

(exemple : marchés). De plus, un recensement des agriculteurs et associations disposés à 

s’investir dans des initiatives de prêt de parcelles ou de chantiers participatifs pourrait être le 

point de départ de futures collaborations gagnantes, à la fois pour les producteurs et pour les 

personnes en situation de précarité. À travers ces actions, le PAT pourrait agir sur la 

dimension géographique de la précarité alimentaire. 

Seule la dimension santé semble difficile à travailler directement et conjointement pour le PAT 
et les agriculteurs dans le cadre de leurs contributions à la réduction de la précarité 
alimentaire. 

Conclusion 
 

Pour conclure, l’étude a tenté d’apporter une réponse à la problématique suivante : dans 

quelle mesure les agriculteurs de la Communauté d’Agglomération d’Agen peuvent-ils 
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contribuer à la réduction de la précarité alimentaire sur le territoire dans une logique gagnant-

gagnant ? Pour ce faire, une enquête a été menée auprès des agriculteurs, des associations 

en lien avec l’aide sociale et solidaire alimentaire ainsi que des acteurs du monde agricole. 

L’organisation d’un atelier de réflexion collective a également permis d’alimenter nos 

analyses. 

Ce qu’il est important de retenir, c’est que les agriculteurs contribuent d’ores et déjà à la 

réduction de la précarité alimentaire, malgré un contexte économique et social difficile pour le 

monde agricole. Cette contribution se matérialise majoritairement par le don. Cependant, le 

don ne s’inscrit pas totalement dans une logique gagnant-gagnant pour les agriculteurs, 

notamment parce qu’il ne leur rapporte aucun revenu. De plus, le don ne permet de lutter que 

contre la dimension économique de la précarité alimentaire. Les agriculteurs qui 

commercialisent leurs productions via les circuits courts, en particulier en travaillant avec des 

débouchés solidaires, contribuent quant à eux à la réduction de la précarité sur les dimensions 

économique, socioculturelle et géographique. Ces circuits permettent aux agriculteurs d’être 

mieux rémunérés et de voir leur travail davantage valorisé. Enfin, le prêt de parcelles ou la 

mise en place de chantiers participatifs en lien avec les associations d’aide sociale et 

alimentaire pourrait renforcer le lien entre les producteurs et les consommateurs. Cela 

permettrait aux agriculteurs de transmettre leurs savoirs et d’entretenir une partie de leurs 

terrains. Pour les participants, cela offrirait l’opportunité d’en apprendre davantage sur les 

enjeux de la production agricole et de l’alimentation. Ces actions auraient un impact significatif 

sur les dimensions économique et socioculturelle.  

Les agriculteurs ne sont pas en mesure d’apporter une réponse à la dimension politico-

législative, mais les élus du PAT le pourraient. C’est pourquoi le PAT, ainsi que tous ceux qui 

le font vivre, sont invités à mieux communiquer entre eux. Afin de transmettre les informations 

aux agriculteurs, les canaux syndicaux, la chambre d’agriculture ou les associations de 

développement agricole pourraient être davantage mobilisés. Le PAT pourrait également 

améliorer la visibilité de certaines initiatives déjà implantées sur le territoire et qui participent 

à la lutte contre la précarité alimentaire. Un soutien politique et financier pourrait permettre de 

stabiliser ou de développer de nouvelles initiatives en lien avec les agriculteurs, dans une 

optique de réduction de la précarité alimentaire, comme par exemple les chèques 

alimentaires. Enfin, une réflexion sur l’accessibilité des fermes pratiquant la vente directe, 

ainsi que sur l’accès aux lieux de distribution d’aide alimentaire, pourrait constituer un levier 

supplémentaire pour réduire la précarité alimentaire. Cela pourrait également renforcer les 

relations entre producteurs et consommateurs. 
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Introduction : Dans le cadre d’un projet en collaboration avec la communauté 

d'agglomération d’Agen, nous cherchons à appréhender vos méthodes de travail afin de 

comprendre dans quelles mesures la contribution des agriculteurs du territoire peut aider à 

réduire la précarité alimentaire. Cet entretien durera environ une heure. 

 

Présentation de l’exploitation : 

Nom de l'exploitation agricole : 

Type d'activité : 

(Localisation)  : 

Superficie de l'exploitation : 

Nombre de personnes qui travaillent sur l’exploitation : 

Certifications : 

Type de structure (collectif, GAEC, …) : 

Contribution des agriculteurs dans la précarité alimentaire : 

Précarité alimentaire : connaissance et implication 

 

1) Selon vous, qu’est ce que la précarité alimentaire ? (après leur réponse leur 

donner notre définition avec les différentes dimensions qu’on a ressorties) 

 

définition à donner : La précarité présente plusieurs dimensions qui cumulées ou non amènent 

à de la précarité alimentaire : dimension monétaire(revenu trop faible pour s’acheter des 

produits de qualité en quantité suffisante), socioculturelle (isolement social, honte, 

déstructuration des repas, pas d’éducation alimentaire…), géographique(absence de point de 

vente, difficulté d'accès physique à une alimentation, problèmes de mobilité), politico législatif 

(gouvernance de lutte et  choix d'aménagement du territoire), et santé( alimentation ne 

satisfait pas les besoins nutritionnels d’un individu) 

 

2) Réalisez vous des actions qui participent selon vous à réduire la précarité 

alimentaire du territoire? 

Si oui : lesquelles ? 

→Relance : Pourquoi ? Avec quel type d’acteur? Avez-vous été sollicité pour les 

réaliser? Sont-ce des actions isolées ou collectives? 

 

Si oui :  Recevez-vous une contrepartie financière suite à cela? 

→ Avez-vous entendu parler de défiscalisation des dons ? Leurs expliquer le principe 

 

Si non : → Est-ce une question à laquelle vous avez déjà songé ? Si oui, sous quelle(s) 

forme(s) ? 

→ Est-ce une démarche qui vous plairait/intéresserait ? 

Quels sont les freins à leurs réalisations? 
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3) Si il en a pas déjà parlé dans les actions qu’il mène, lui expliquer qu’une des 

première façon de contribuer c’est de donner ses invendus : 

 Vous arrive-t'il d’avoir des invendus ? 

Si oui : → Que faites vous avec?(la nature de ces invendus, la fréquence, les quantités) 

Relance : si pas de don : Avez-vous déjà réalisé ou envisagé de donner ces invendus ? 

 

Débouchés : 

 

1) Quels sont vos débouchés actuels? 

Relance : Sont-ils situés sur le territoire de l’Agenais? 

 

Si fait les marchés : 

 

a) Trouvez-vous que le prix de la place au marché a augmenté depuis quelques années? 

b) Serait-il intéressant pour vous que la ville propose une réduction de la place au marché 

en échange d’une participation de votre part à une action qui permettrait de réduire la 

précarité alimentaire?( ex : don aux plus démunis le jour du marché…) 

 

2) Parmi ces débouchés, y en a t’il qui participent selon vous à réduire la précarité 

alimentaire d’une quelconque façon?   

Si oui, lesquelles? 

Si non, seriez-vous intéressés pour en avoir? 

 

3)  Si vente directe : Vous a-t-on déjà acheté des produits grâce à des chèques 

alimentaires? 

→ Si oui, cela représente-t-il une contrainte pour vous ? 

→ Si non, seriez vous prêt par le futur à accepter ce mode de paiement? 

 

Echange de services et partage de connaissances 

 

1) Comment, selon vous, les agriculteurs pourraient participer à réduire la PA sur 

le territoire ? 

Relance : "Connaissez vous des initiatives existantes permettant de réduire la PA ?, si oui, 

quelles sont-elles ? Qu’en pensez-vous ? 

 

2) Que pensez-vous des chantiers participatifs(def:est un évènement durant 

lequel des particuliers se retrouvent entre eux pour travailler ensemble, 

bénévolement) 

 

a) Avez-vous déjà pensé à créer un chantier participatif sur votre exploitation? 

Relance : Est-ce que c’est quelque chose qui pourrait vous intéresser ? 

 

3) Rencontrez vous des problèmes liés au manque de main d'œuvre? 

Si oui : 

a) Pour quel genre de travail? 

b) Serait-il intéressant pour vous de faire appel à des personnes en situation de précarité 

alimentaire ou à des bénévoles de l’aide alimentaire pour venir vous aider en échange 

d’une partie de la récolte?  Si oui, comment? Si non pourquoi? 
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4) Si la ville mettait en place un atelier de transformation (légume ou viande), serait-il utile 

pour vous de l’utiliser par la suite? 

Relance : Quelle contrepartie seriez vous prêt à donner en échange de son utilisation et qui 

permettrait de réduire la précarité alimentaire? 

 

5) Dans l’Allier et la Drôme, des maraîchers prêtent des parcelles et apportent un soutien 

technique auprès d’épiceries et de leur bénéficiaire pour qu’ils produisent des légumes qui 

alimentent les rayons d’épiceries sociales. Pensez-vous pouvoir participer à une expérience 

similaire ? Quelles seraient vos conditions ? 

 

6) Seriez vous intéressé pour contribuer par d’autre façon à réduire la précarité alimentaire? 

Si oui, de quelle manière ? 

Si non, pourquoi? 

 

Ouverture sur le PAT : 

1) Connaissez-vous le Projet Alimentaire de l’agglomération d’Agen ? (s’il ne connaît pas 
expliquez lui). 

def : Le projet alimentaire territorial (PAT) est un outil contractuel qui vise à la fois à rapprocher 
les producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales et les 
consommateurs, à développer l'agriculture sur le territoire et à conforter la qualité de 
l'alimentation. 

2) Dans ses objectifs le PAT veut une accessibilité à une alimentation saine et durable pour 
tous qu’en pensez vous  ? 

3) Selon vous, quelle portée un tel projet politique devrait-il avoir pour améliorer la situation 
alimentaire de la population du territoire ? 

 

Conclusion : 

 

1) Avez-vous des questions ou remarques supplémentaires concernant l’entretien ? 

 

2) Auriez-vous des contacts à nous soumettre pour la suite de notre travail ? 

 
Annexe 2 : grille d’analyse 
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